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NOTE  PRÉLIMINAIRE, 


L'Assemblée  Nationale  ,  en  ajournant  le 
Décret  fur  les  Claiïes  ,  a  voulu  connoître  le 
Plan  général  du  Comité  fur  l'organifation 
de  la  Marine  ;  &  un  honorable  Membre  a  dit, 
à  cette  occafion  ,  qu'il  étoit  d'autant  plus  né- 
ccfTaire  d'attendre,  qu'on  étoit  diyifé  d9 opinion" 
dans  le  Comité-. 

Puifqu'on  à  divulgué  notre  fecret ,  il  n'y  a 
plus  rien  à  diffimulcr.  Il  eft  certain  que  nous 
cherchons  tous  la  vérité  de  bonne-foi  ,  mais 
que  nous  ne  fommes  pas  d'accord  fur  fon  fi- 
gnalement.  Chargé  du  travail  relatif  aux  dé- 
penfes  ôc  à  ladminiftration  ^  j'en  ai  fait  le 
xapport  :  c'eft  après  des  difcufîîons  multipliées 
que  j'ai  defiré  de  rendre  un  avis  commun,  fans 
pouvoir  y  parvenir.  Mon  travail  n'a  point 
èbtenu  l'approbation  de  la  pluralité  des  Mcm- 
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bres  du  Comité  ;  Si  fi  Fadhéfion  de  la  moine 
ne  m'aurorifoit  pas  à  le  préfenter  comme  rap- 
port ,  ce  (croit  mon  opinion  perfonnelle  que 
je  foumettrois  à  l'Âffeinblée  Nationable.  Ce- 
pendant ,  fi  favois  dfl  parier  en  mon  nom  ,  je 
rfaurois  prefenté  ni  les  obiervaciens  ,  ni  les 
faics  dans  Tordre  auquel  je  me  fais  aftrciût , 
en  croyant  fuivre  ou  prévenir  les  intentions 
du  Comité- 

Peut  -  être  ;iurois~je  ôfé  préfenter  un  Plan 
d'Adminiftration  plus  précis;  mais  on  en  trou- 
vera clans  le  Rapport  £c  le  Projet  de  Décret  les 
principes  Se  les  bafes.  Il  pourrait  même  le 
faire  qu  on  me  demandât  pourquoi  j'ai  lié  à  des 
détails  économiques',  des  principes  conftitutifs. 
pourquoi  ?  parce  que  tout  ce  qui  compofe 
l'Armée  navale  étant  objet  de  dépenfe  ,  ii  faut 
bien  dire  ou  au  moins  indiquer  fa  meilleure 
compoiiiion  ,  pour  en  régler  Tadminiftration 
qui  comprend  également  les  hommes  de  les 
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chofcs  ,  qui  atteint  à  tout  par  les  dépenfes  ; 
parce  qu'enfin  le  meilleur  ordre  économique  fe 
lie  naturellement  au  meilleur  ordre  politique. 

Je  veux  prévenir  >  puifquc  j'y  fuis,  une 
autre  obfervation.  Quoique  j'aye  réuni  à  !a  fin 
du  Rapport  tous  les  états '  énonciatifs  des  di- 
verfes  dépenfes  ,  avec  des  notes  fur  quelques 
erreurs  du  premier  Rapport  du  Comité  des 
Finances 3  on  trouvera  peut-être  que  je  n'ai 
point  affez  détaillé  chaque  partie  ;  &  aflfuré- 
ment  j'auroîspu,  à  peu  de  frais,  faire  un 
volume  d'explications  fur  les  approvifionne- 
mens  &  les  consommations  des  ports.  Mais, 
outre  que  ce  Rapport  eft  déjà  allez  long  pour 
que  j'euffe  de  la  peine  à  le  lire  à  haute  voix 
dans  la  Tribune,  j'ai  penfé  que  ce  feroit  inu- 
tilement fatiguer  l'attention  de  l'Affemblée  , 
qui  ordonne,  quand  elle  le  juge  à  propos, 
l'examen  &  la  vérification  des  détails  ,  mais 
qui  ne  peut  entendre  que  des  cbfervations  ôc 
des  réfuira  ts. 
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Je  n'ignore  pas  que  j'aurai  des  contradÎG-^ 
teurs  dans  FAffèmblée  &  hors  de  l'Affemblée; 
mais  ,  quand  mes  opinions  ne  feroienc  pas  ap- 
puyées par  celles  de  plufieurs  Membres  du 
Comité  9  je  crois  que  je  n'en  ferois  pas  moin$ 
oblige'  de  les  produire  :  ainfi,  quel  que  foit  le 
fuccès  de  mon  zèle ,  j'aurai  rempli  mon  devoir» 

Ce  i©  Avril  17^0. 

MALOUET, 


RAPPORT 


RAPPORT 

(Tomité 

FAIT  àt  la 

Marine 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  les  Dêpenfes  &  le  Régime  économique  de  la 
Manne. 

Par     M.  Malouet, 

Membre  du  Comité  de  la  Marine* 


M 


£  S  S  I  £  U  R  S  , 


Le  Rapport  publié  par  le  Comité  des  Finances  vous 
expofe  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  dêpenfes 
de  la  Marine  &  celle  des  Colonies  ;  ce  travail  ,  dont 
nous  relèverons  quelques  inexacîirudes ,  vous  fait  con- 
noître  les  diiférens  objets  de  dépenîes  qui  s  élèvent 
pour  la  Marine  à  31,136,366  liv.  pendant  Tannée 
1789  ,  non  compris  les  dêpenfes  exrraordinaires  , 
cVr  pour  les  Colonies  à  10,484,416  livres  non 
compris  celle  7,173.33  3  lv.  provenant  des  im- 
pôts perçus  daijs  les  Colonies.  Nous  penions  donc  qu'il 
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convient  de  commencer  notre  Rapport  la  où  finit 
celui  du  Comité  des  Finances ,  cV  comme  il  ne  vous 
a  rendu  compte  que  des  dépenfes  eftimées  de  Tannée 
courante  telles  qu'elles  ont  été  réduites  par  le  Mi- 
nière actuel  ,  au  commencement  de  Tannée ,  nous 
avons  dû  rechercher  d'abord  à  cojnbien  s  elevoit , 
dans  les  années  antérieures ,  cette  marie  de  dépenfes , 
Se  ce  qui  refte  du  par  le  Département  de  la  Marine. 

A  partir  du  premier  Janvier  1784,  époque  adoptée 
par  le  Comité  des  Finances  ,  pour  diitinguer  ceiles  de 
la  paix  3  celles  occafionnées  par  la  guerre,  jufqu'ati 
premier  Septembre  1789,  nous  trouvons  que  la 
Marine  a  dépenfé  380,683,136  liv,;  ce  qui  donne 
une  année  commune  de  63,447,171  liv.  Nous  ap- 
percevons  que  dans  cette  Comme  ,  les  Colonies  ont 
annuellement  abforbé  feize  à  vingt  millions  (1)  ,  &:  la 
Marine  quarante  à  quarante- fix  ,  tk  qu'il  reftoit  du 
au  premier  Septembre  dernier ,  par  le  Département , 
la  fomme  de  73,008,665  liv.  —  Mais  cette  dette, 
par  le  paiement  fait  jufqn'au  premier  Janvier  1790, 
fe  trouvoit  réduite ,  à  cette  époque  >  à  49,92^345  h v. 
Ces  réfultats  n'ont  d'autre  authenticité  que  celle  des 
Borderaux  &:  des  Etats  qui  nous  ont  été  communi- 
qués par  TAdminiftration  \  car  les  comptes  font  ar- 
riérés de  onze  années. 

D'après  ce  premier  apperçu  ,  nous  avons  du  entrer 
plus  avant  dans  les  détails  économiques  de  cette  ad- 


(  1  )  On  n'a  pu  obtenir  des  états  diftin&s  cie  la  dérenfç  des 
Colonies  par  chaque  année»  4 


niinîftrktiôh,  en  examiner  la  forme  &  les  principes, 
comparer  le  paflc  au  préfcnt ,  &  vous  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  la  venir. 

Le  plaa.de  notre  travail  fe  trouve  donc  déterminé 
par  l'ordre  nature) des  objets  que  nous  avons  à  traiter, 
lcfqucls  fe  dtyiîent  en  deux  parties. 

La  première  préfentera  la  fituation  de  la  Marine 
actuelle ,  &:  de  (on  adminiftration  ;  dans  la  féconde , 
nous  indiquerons  les  changemens  &:  les  améliorations 
dont  elle  nous  a  paru  fufceptibîe. 

L'état  des  forces  navales  doit  êrre  en  proportion 
avec  les  moyens  naturels  qui  peuvent  y  fournir. 

Le  premier  de  ces  moyens  n  eft  pas  l'argent,  c'en: 
le  nombre  des  hommes  de  mer  ,  qui  confident  en 
foixante  mille  effe&ifs ,  (i)  dont  moitié  ne  font  pas 
conftamment  occupés  à  la  pêche  &  à  la  navigation 
marchande. 

On  peut  donc  compter  pour  une  année  de  guerre 
trente  cinq  mille  hommes  difponibles  pour  l'armée 
navale,  auxquels  aflbciaht  vingt  cinq  mille  recrues  ou 
novices  engagés  &:  la  garnifon  des  vaifleaux  ,  on 
peut  armer  foixante  -  dix  à  quatre-vingt  vaifleatix  de 
ligne  ,  foixante  frégates ,  &c  autant  de  corvettes  & 
fiuttes.  Tel  eft  l'état  relatif  des  forces  navales  que  la 
France  peut  entretenir  pendant  la  guerre ,  fans  anéan- 
tir la  courfe  &:  la  navigation  marchande. 


(i)  L'état  général  des  clafTes  préfente  75  mille  hommes  claffés  ^ 
y  compris  les  novices. 
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Cette  fomme  de  force  peut  être  accrue  par  un 
effort  momentané,  mais  nous  ne  devons  déterminer 
ici  que  des  baies  fixes  Se  non  des  combinaifons  acci- 
dentelles dont  les  rapports  &  les  proportions  nous 
font  inconnues.  —  Il  n'y  a  que  i'èxtcrifion  de  la 
pêche  &  de  la  navigation  marchande  qui  puilfe  pro- 
duire un  accroiiTement  progrellif  de  la  force  navalç. 
Les  mefures  que  je  viens  d  indiquer  ont  été  celles  de 
nos  opérations  pendant  la  dernière  guerre. 

Depuis  la  paix  nous  n'avons  pas  eu  conftamment 
fbixante  vaiifeaux  de  ligne  en  état  de  tenir  la  mer; 
—  ils  y  font  maintenant,  il  y  en  a  même  foixante- 
trois,  cV  douze 'fur  les  chantiers,  ce  qui  excède  la 
proportion  de  vaiifeaux  qu'il  convient  d'entretenir  à 
flot  pendant  la  paix.  Le  Comité  a  cru  devoir  la  fixer 
à  foixante,  &  le  nombre  des  batimens  inférieurs  dans 
cette  proportion  ;  mais  il  cft  néceflfaire  d'avoir  en  fus 
les  bois  travaillés,  &:  tous  les  approvifionnemens  rela- 
tifs à  une  augmentation  fubite  de  vingt  vaiiFeaux  au 
moment  de  la  guerre  (i). 


(î)  Cette  médire  cft  d'une  grande  importance  pour  le  fuccès  , 
fur-tout  des  pr? nrères  campagnes  ;  car  la  France  tirant  du  dehors 
la  majeure  parrie  des  munitions  navales  ,  on  c  rçoit  qu'au  mo- 
mert  d'une  déciari'ion  de  guerre  ,  fi  nos  approvifionnemens  ctoient 
interceptés  ,  nous  ferions  dans  1  impoflîbilité  de  pourvoir  tout-à- 
la- fois  à  la  Jcfenfe  des  Côtes  &  des  Colonies,  de  n-ctéger  le 
conmerce  &  de  déterminer  aucune  des  opéra'ions  offenfives  8c 
défenfivçs  qui  érigent.,  (inon  la  fupéricriré  3  au  moins  l'égalité 
4es  forces  combinées. 
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Or ,  en  fixant  ainfi  l'état  de  paix  à  foixante  vaif- 
feaux  de  ligne ,  en  entretenant  le  nombre  actuelle- 
ment exiftant  de  bâtimens  à  trois  ponts  de  quatre- 
vingt ,  &  foixante- quatorze  canons,  6c  les  bâtimens 
inférieurs  dans  cette  proportion  ,  en  mettant  chaque 
année  en  activité  trois  vaifleaux  de  ligne ,  trente 
frégates  ou  corvettes ,  la  fomme  de  dépenfe  qu'exige 
le  Département  de  la  Marine,  fans  y  comprendre 
les  Colonies ,  ne  doit  pas  s'élever  à  plus  de  trente 
millions  (  i  ). 

Cependant  il  a  été  dépenfe  annie  commune  depuis 
1734  de  quarante  à  quarante- (ix  millions,  fans  y 
comprendre  les  Colonies  ;  &  l'on  avoit  fait  chaque 
année  des  projets  de  dépenfè  &  des  demandes  de 
fonds  qui  annonçoient  une  moindre  dépenfe  :  il  faut 
donc  fe  préferver  pour  l'avenir  de  fcmblables  erreurs 
de  calculs,  &:  chercher;  1  Q.  pourquoi  la  dépenfe 
effective  a  toujours  excédé  les  projets  &:  la  propor- 
tion qu'elle  devoit  avoir  avec  les  forces  navales  en- 
tretenues ;  i°.  comment  la  dépenfe  peut  être  invaria- 
blement ramenée  à  de  plus  juftes  proportions ,  fans 
nuire  à  la  force  navale  qu'il  convient  d'entretenir , 
&  au  fervice  qu'elle  doit  remplir;  30.  pourquoi  la. 
comptabilité  de  ce  Département  eft  auffi  arriérée ,  Se 
comment  elle  peut  être  foumife  à  l'ordre  &  à  l'exacti- 
tude defirable. 


(1)  C'eft  !e  terme  auquel  on  fê  réduit  aujourd'hui ,  mais  les  de*- 
penfes  extraordinaires  fonr  encore  en  dehors  ,  &  il  faudrait  les 
ramener  en  dedans ,  fauf  les  accidens  imprévus. 
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Il  convient  d'abord  de  vous  préfenter  une  idée 
nette  de  l'adminiftration  de  la  Manne,  de  fon  objet, 
de  fes  moyens  6c  de  fes  formes. 

La  préparation  &  l'entretien  des  forces  navales  % 
le  gouvernement  des  hommes  6c  des  chofes  qui  y 
contribuent ,  leur  confervation  ,  leur  réparation  dans 
les  Ports ,  6c  ravitaillement  à  la  mer  ,  voila  en  quoi 
coninlc  radrniniftratioH  de  la  Marine. 

L'ordre  ,  la  clarté  ,  l'économie  ,  la  refponfabilké 
des  A^ens  d'un  tel  régime  ,  voilà  ce  qu'on  doit  en 
attendre. 

Coibert  le  détermina  d'après  ces  principes  ,  qui 
lui  ont  furvécu  plus  d'un  ficelé.  11  crut  devoir  éloi- 
gner les  Confommateurs  de  la  Direction  des  confom- 
maiions  i  il  inftitua  un  Ordonnateur  civil  dans  chaque 
Port ,  pour  diriger  les  àpprovifionnemens  &c  les  dé- 
penfes  ;  6c  les  Officiers  de  Port  ,  les  Conuru&curs, 
les  Chefs  des  travaux  ,  i  toient  refponiahles  à  ce  pre- 
mier Agent  ,  qui  1  ctoit  lui-même  de  toutes  les  opéra- 
tions. L'Armée  navale,  6:  tout  ce  qui  la  com'pofe , 
n'étoienten  action  6V  en  fervice  qu'à  la  mer.  La  police, 
le  régime  &c  la  comptabilité  des  Ports,  furent  abfoîu- 
rnent  féparés  ,  par  1  Ordonnance  de  1689,  du  fer- 
vice  ,  des  pouvoirs  8c  des  fondions  militaires. 

Tels  font  les  principes  de  l'Adminiflration  de  la 
Marine  en  Angleterre  ,  de  celies  de  la  Hollande  ,  de 
toutes  les  Compagnies  des  Indes ,  de  tous  les  Arma- 
teurs particuliers. 

Cette  opinion  a  fouffert  cle  grandes  contradictions 
dans  les  Ports  &  dans  votre  Comité,  &  quels  que. 
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foient,  dans  une  telle  controverfe,  les  préjugés  d'état, 
les  intérêts  pcrfonnels ,  on  ne  doit  pas  croire  facile- 
ment aue  les  hommes  appelés  à  difeûter  les  grands 
principes  de  l'Adminiftration  ,  défendroient  obftiné- 
ment  ceux  que  leur  confeience  réprouve  ;  on  ne  doit 
pas  douter  que  des  Officiers  3  diftingués  par  leur  expé- 
rience &  par  leurs  lumières  ,  ne  parlent  d'après  leur 
propre  convidion ,  en  loutenant  qu'il  faut  être  homme 
de  mer  pour  diriger  les  travaux  des  Ports ,  qu'ils  n'ont 
jamais  été  mieux  conduits  que  depuis  qu'ils  en  ont 
été  chargés  ;  que  l'ancienne  Adminiftration  ,  dont  on 
cite  les  fautes  fk  les  abus  ,  dépenfoit  peu ,  parce  que 
la  Marine  étoit  fans  emploi  -,  que  s'il  eft  vrai  que  le 
Corps  militaire  de  la  Marine  Angloife  n'eft  chargé 
d'aucun  fervice  dans  les  Ports ,  c  eft  prefque  toujours 
un  Officier  de  ce  Corps  qui  eft  le  principal  Adminif- 
trateiir  >  que  les  Marines  d'Efpagne  ,  de  Suéde  ,  de 
Dannemark  &:  de  Ruffie  ,  ont  à  peu-près  le  régime  que 
nous  avons  fubftitué  à  celui  de  î  689  ;  qu'en  éloignant 3 
ainfi  que  les  Anglois  ,  nos  Officiers  de  toute  efpèce 
de  fervice  dans  les  Arfenanx  ,  c'eft  les  priver  d'un 
grand  moyen  d'inftruclion  ,  remplacé  en  Angleterre 
.  par  une  navigation  plus  aclive  5  plus  continue  5  &:  par 
le  fpe&acle  habituel  de  tous  les  travaux  ,  de  tous  les 
intérêts  maritimes  qui  compofent  les  occupations  prin- 
cipales des  Anglois. 

Les  partifans  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  parmi  les- 
quels il  fe  trouve  auffi  des  Militaires  eftimés,  répondent 
que  la  cemparaifon  d'un  régime  à  un  autre ,  ne  peut 
fe  faire  que  par  celte  des  principes  &c  des  effets.-— La 
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comparaifon  des  principes  cft  de  tons  les  temps  ;  celle 

des  effets  exige  des  circonstance:»  &:  des  époques  ana- 
logues :  ai.jfi  il  ne  faut  pas  oppofer  le  fylléme  de 
Colbe  t  dans  le  long  intervalle  où  la  Manne  a  été 
abandonnée  en  France  ,  au  iyllême  de  M.  de  Sartine , 
à  1  ep<  que  où  les  projets  de  guerre  en  Amérique  ont 
dirigé  tous  nos  effort*  vers  le  rétabliiiement  de  l'Ar- 
mée navale.  Dans  les  temps  d'inertie  ,  les  bonnes  Loix 
font  comme  les  forces  phyfiques  ,  fans  adion  de  fans 
développement.  Dans  les  temps  d'adhïté,  lespafîïons, 
les  intérêts  peuvent  faire ,  à  quelques  égards ,  l  oPiicc 
des  bonnes  Loix  ,  dont  on  ne  reco  inok  l'empire  &£ 
la  néceffité  que  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  3  non  pas 
le  mouvement  au  mouvement  ,  mais  l'ordre  au  chaos, 
le  produit  à  la  depenfe. 

En  revenant  maintenant  à  la  comparaifon  des  deux 
époques  du  grand  éclat  de  notre  Marine ,  nous  trou- 
vons que  la  première  embraffe  un  intervalle  de  vingt- 
fept  ans  depuis  1679  jufqu'en  1  697  ;  6V  la  féconde 
ne  date  que  de  la  dernière  guerre.  C'eft  dans  cette 
première  époque  que  tout  a  été  créé  ,  les  Ports  ,  les 
ArLnaux  ,  les"Maga(ins  ,  l'Armée  navale  &:  fes  fuc- 
cès.  —  On  fait  que  d'autres  dépenfes  beaucoup  moins 
utiles  fil q?a Aèrent  celle- -là  ;  6V  rependant  Colbert , 
en  mojrant  ,  ne  i  ai  Ta  pont  les  finances  dans  l'état 
deptlifcment  où  eMes  (ç  trouvèrent  dans  la  guerre  de 
la  fueceffi  >jv  —  La  fecou  Je  époque  ne  nous  préfente 
en  Admirriftravion  que  des  vai  ^èaux  réparés  &  cons- 
truits ,  vies  Campagnes  gtorieufes  ,  &  jufqua  nos  re- 
vers attcftànt  te  zèfe  ex  la  valeur  de  notre  armée 
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navale  ,  mais  le  Tréfor  public  épuîfé  par  cette  guerre 
maritime,  dont  il  elV  au lîî  difficile  d'appurer  que  de 
clafler  les  depenfes. 

Quant  aux  principes  des  deux  régimes  ,  Colbcrt  & 
nos  plus  illultres  Marins  ,  consultés  pour  la  rédaction 
de  l'Ordonnance  de  1689.  —  Les  Duquefne  ,  les 
d'Eftrée ,  les  Château  -  Renaud  ,  pensèrent ,  comme 
Colbcrt  ,  qu'il  falioit  féparer  l'adminiftration  écono- 
mique de  1 l'action  militaire. 

Il  eft  en  effet  très  probable  que  la  direction  conti- 
nue d'une  multitude  de  détails  mechaniques ,  de  tra- 
vaux fédentaires  ,  exige  des  hommes  permanens  dans 
le  même  lieu  ,  qui  n'aient  d'intérêt  éminent  de  dis- 
tinction poflible  ,  que  par  les  fucecs  de  l'adminiftra- 
tion  qui  leur  eft  confiée.  Qu'au  contraire  ,  on  charge 
de  travaux  économiques  des  hommes  dont  toutes  les 
efpcrances  &  les  vœux  fc  dirigent  fur  les  opérations 
&c  les  fucecs  militaires  ,  il  eu  naturel  que  leur  zèle 
&:  leurs  talens  fe  déploient  là  où  ils  peuvent  avoir  îe 
plus  d'éclat ,  ôc  qu'ils  mettent  moi:-!S  de  ihkc  &:  d'im- 
portance à  des  occupations  obfcures  &:  paifibles. 

Enfin  ,  la  deflination  d'un  Officier  de  la  Marine 
étant  ou  les  fatigues  de  la  mer  ,  ou  le  repos  qui  doit 
leur  fuccéder  ,  il  y  a  une  forte  d'inconléquence  à  leur 
alîîgner  dans  les  Ports  un  fervice  permanent,  qui  pa- 
roit  incompatible  avec  leur  fervice  ambulatoire. 

Cependant  ,  Tadminidration  des  Ports  ne  pouvant 
s'exéci  ter  fans  une  autorité  active  d'infpcdfcn  &:  de 
police  de  la  part  des  Ordonnateurs  ,  cette  Jurifiiclio» 
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ècs  Officiers  civils  devint  de  plus  en  plus  défagréablc 
aux  Officiers  de  Marine  féfïdens  dans  les  Ports. 

A  mcfure  que  les  prétentions  des  Corps  privilégiés 
fe  développoient  avec  plus  de  force  &  d'avantage  , 
imSuence  de  toute  autorité  qui  leur  étoit  étrangère, 
&  efEiçoit  fenfiblement  ,  &  le  miniftère  du  Duc  de 
Choiiéuil  fut  la  première  époque  de  cette  révolution  , 
dfo&t  les  progrès  rapides  n'ont  pas  peu  contribué  à 
celte  qui  s'opère  anjourd  hui. 

L'Etat  Militaire  aveît  toujours  eu  en  France  une 
prééminence  d'opinion ,  il  acquit  alors  une  prépon- 
dérance effective  ;  &z  ce  que  Louis  XIV,  le  plus  abfoiu 
eve  nos  Rois,  avoit  foignenfement  évité,  ce  que  la  No- 
ble lie  de  fon  temps  auroîr  peut-être  dédaigné  ,  l'inva- 
Con  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  places  d'Admi- 
nLïrarion  &"  Maçiftraturcs  fut)éricurcs  ,  <k  enfuite  de 
sons  les  Emplois  militaires ,  s'eft  exécutée  de  nos  jours, 
&  croit  devenue  le  partage  d'une  feule  clafle  de  Ci- 
te vens. 

j 

L'Ordonnance  de  1765  fut  pour  le  Corps  militaire 
de  la  Marine  lexorde  du  nouveau  fyftême  qui  de  voit 
changer  l'Adminiftration  des  Ports.  A  cette  époque  , 
le  Commaudant  ck  les  Officiers  militaires  devinrent 
coapérateurs  des  Officiers  civils  ;  de  ce  mélange  de 
fonctions  ,  de  toutes  les  prétentions  refpeclives ,  &:  de 
l'Inexpérience  de  la  marche  incertaine  des  Miniftres, 
naquirent  les  conflits  d'autorité  ,  la  çonfufioii,  les  em- 
barras,  qui  s'accrurent  par  les  nouvelles  Ordonnances 
ck  1771  y  rb^s  qui  devok  s'accroître  encore  par  celle 
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de  1776  ,  laquelle  a  fubi  de  nouveaux  changemens 
eu  1786.  Le  Corps  militaire  de  la  Marine  étoir.  par- 
venu ,  depuis  plufieurs  années  3  à  un  degré  d'inftruc- 
tion  &c  de  connoiflances  qui  préfageoit  le  zèle  ôc  l'éclat 
de  Tes  ferviecs  dans  la  guerre  d'Amérique  ;  cV  fi  les 
places  d'Âdminiftration  dévoient  être  le  prix  d'une 
grande  fupériorité  dans  les  feiences  exactes ,  dans  les 
talens  militaires,  les  Officiers  de  la  Marine  méritoient 
fans  doure  toute  préférence  ;  mais  robfcurite  même 
de  ces  détails  ,  l'affiduiré  qu'ils  exigent  ,  les  occupa- 
tions de  Bureau  ,  les  habitudes  d'ordre  &  de  ménage 
auxquelles  il  faut  fe  foumettre  pour  les  remplir  avec 
fuccès ,  contrarient  une  perfpeclive  plus  brillante ,  & 
fembîent  dés -lors  réclamer  d'autres  conditions. 

Cn  ne  peut  revenir  fur  les  temps  antérieurs  ,  fur 
cette  mobilité  de  principes  &:  de  formes ,  fans  fe  rap- 
peler que  nos  Miniftres  étoient  des  Vice- Rois  ,  dont 
le  pouvoir  çtok  très- étendu  ;  mais  ,  avec  la  facilité  de 
nos  mœurs ,  il  n'y  a  rien  de  fi  vacillant,  rien  de  moins 
irnpofant  que  l'autorité  arbitraire  >  rarement  nous  l'a- 
vons vu  ferme  &:  conféquente. 

Un  Miniftre  pouvoit ,  à  fon  gré  ,  bouîeverfer  fon 
Département ,  augmenter  les  dépenfes ,  faire  de  nou- 
velles loix  ,  accorder  de  nouvelles  prérogatives  ;  mais 
il  étoit  moins  puiilant  pour  maintenir  Tordre  ,  l'écono- 
mie, la  difeipline  ;  car.  à.  mefure  que  le  Gouvernement 
s'éîo'gne  des  bons  principes,  le  bien  ne  fe  fait  que  par 
excep  ;'  n    4    ":  -  de  tous  les  defordres  s'accroît 

de  toute  la  n  ...  ce  v    H  que  qui  les  favorife. 

^Ordonnance  de  j  776  détruifit  toutes  les  bafes  de 
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celle  de  i  689  ,  &rpar  ces  principes  inverfes  établit  une 

hïerar  hic  militaired'admi.-iirï.ranon,  à  laquelle  fut  rrans- 
feiée  là  direction  des  travaux  ck  conféquemment  des 
dépenfes  de  la  Màrftie;  fnali  les  Ordonnateurs  &"  les 
Directeur*  de  ces  travaux  n'en  [nient  point  compta- 
bles ,  &  pour  codlc'rVcr  les  formes  de  l'ancienne  comp- 
tabilité ,  on  laiiia  fubfiftcf  les  Adminillrateurs  civils , 
avec  le  droit  à|4{5aTCnt  de  concourir  à  toutes  les  dépen- 
fes  !ans  aucuns  moyens  de  les  modérer. 

Les  moril-s  de  ccae  Ordonnance  font  que  la  meil- 
leure éducation  des  Officiers  de  la  Marine.  ,  leurs  étu- 
des obligés  des  fciénees  exactes ,  s'uniHant  à  la  pratique 
de  la  mer  ,  les  rendent  infiniment  plus  propres  que 
toute  autre  <  lane  d'hommes ,  à  la  direction  des  travaux 
des  arlcnaux.  il  cft  en  effet  de  toute  împôffibîîité  que 
les  travaux  s'exécutent  fans  le  concours  des  hommes 
verfés  dans  les  fHcnccs  mathématiques ,  des  Officiers  de 
des  maîtres  exercés  à  la  manoeuvre  des  vâifleaux  ,  3c 
au  mouvement  des  Ports  &:  des  arrives  les  plus  diftin- 
gués  dans  leur  art:  mais  l'intervention  des  ingénieurs, 
ces  Officiers  de  Port  ,  des  Officiers  d'Artillerie  &  des 
maîtres  les  plus  experts  des  divers  attelle  rs ,  a  toujours 
été  néceflaire  dans  les  arfenaux  ,  6V  l'Ordonnance  de 
1609  les  avo:r  inft-tués.  Il  s'agit  de  (avoir  fi  l'agence 
de  ces  differens  chefs  d'ouvrage  doit  avoir  pour  point 
de  réunion  cV  de  direction  un  Adminiftrateur  géné- 
ral desdépenfes  &:  des  aporov  (îonnemens ,  qui  'urveillc 
6V  réponde  des  confomimiions ,  des  magafiris  &:  des 
attdters,  ou  un  Commandant  militaire  qui  n'entre  dans 
radmirriftratiort  que  pour  ordonner  les  confemmations, 
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&z  qui  ^fn  fcpnre  lorsqu'il  s'agit  de  la  comptabilité. 
On  pôurrôit  concevoir  l'inTpeclion  de  l'Officier  com- 
mandant fur  l\idminiitration  comptable  ,  mais  celle 
du  Comptable  fur  l'AdmirniVateur-Commandant  ne 
peut  être  que  fictive  &  dérifeire  :  auffi  la  furveilîance 
réciproque  des  deux  autorités,  établie  par  l'Ordonnance 
de  i  776  ,  n  efl:  elle  confidéréc  aujourd'hui  par  les  par- 
tisans de  ce  fyftême  ,  que  comme  une  difpofition  in- 
complctte  qui  Ce  perfl-ctionneroit  en  failànt  difparoître 
tout- à- fait  le  partage  de  l'autorité  ,  en  la  concentrant 
dans  un  feui  Àdminiftrateur  militaire  ,  qui  auroit  fous 
fes  ordres  un  Comptable.  Mais  il  efl ,  je  crois,  démontre, 
que  dans  toute  adminiftration ,  celui  qui  ordonne  une 
depenfe  doit  en  rendre  compte  ôc  en  répondre;  car  Li 
comptabilité  ne  peur,  être  que  l'expofé,  le  réfultat  &: 
les  motifs  de  cette  a&ion. 

Il  réfuîta  donc  du  fyftême  de  1776  une  multipli- 
cation d'agens  ,  &c  une  complication  de  formes  fans 
refponfabilitc.  Le  Pouvoir  d'adminiflration  devint  une 
prérogative  pour  les  Officiers  militaires ,  &"  l'obligation, 
de  rendre  compte  une  vaine  formule  pour  les  Officiers 
civils. 

Un  Prince  qui  veut  être  abfolu  peut ,  avec  quelques 
fucecs ,  rendre  fon  adminiftration  militaire  ;  ôc  s'il  efl: 
éclairé  dans  fes  choix  ,  févcVe  dans  fes  principes,  les  ha- 
bitudes ex:  les  mœurs  des  gens  de  guerre,  rendent  les 
formules  du  commandement  &:  de  l'obéi  (Tance  plu  s  actives 
&:  plus  impoilmtes.  L'ordre  Se  l'économie  font  trés- 
compatibles  avec  une  telle  adminijtrauon ,  il  ne  s'agit 
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que  de  faire  compter  &  de  rendre  refponfables  ceux 
qui  dirigent. 

Ainfi ,  la  feule  confidération ,  dans  une  Monarchie, 
qui  doive  empêcher  l'influence  de  l'autorité  militaire 
fur  une  police  &:  un  régime  économique,  eft  de 
ne  point  aifocier  l'armée  au  Gouvernement. 

Mais  ce  qui  contrarie  tous  les  principes  politiques 
&  tous  les  intérêts  publics  ,  c'eîl  de  fe*parer  ,  dans 
une  Adminiftratien  quelconque  ,  la  refponfabilite  de 
l'influence  &  de  l'aclion  immédiate  fur  les  dépenfes , 
d'inftituer  des  Officiers  adminiftrans  fans  comptabilité  > 
Se  des  Officiers  comptables  fans  refponfabiiité. 
J'obferve  ici  que  je  n'appelle  pas  comptabilité  les 
monceaux  de  papiers  ,  de  réglftrcs  &  d'états  que 
l'on  trouve  par-tout,  &:  dans  lefqueîs  on  inferit  des 
chiffres  &:  des  valeurs  :  comme  on  ne  devroit  point 
appeller  Chambre  des  Comptes  le  dépôt  de  toutes  ces 
pièces,  dans  lequel  fe  vérifie  des  calculs  toujours  juftes 
quand  on  les  préfente  à  l'examen.  Ce  fi'eft-là  qu'un 
expofé  des  fommes  depenfées  bien  ou  mal  à-propos. 

La  comptabilité  exigible  de  la  part  Je  tout  Admî- 
niftrateur ,  confifte  en  deux  points  e.Tentiels  ;  iQ.  la 
comparaifon  authentique  des  fonds  affignes  à  chaque 
nature  de  dépenfe ,  &  la  justification  de  leur  emploi; 
2°.  l'indication  des  motifs  de  tout  excès  de  dépenfe 
fur  les  fonds  affignés  ,  &:  la  preuve  de  leur  néçeffité. 

Une  telle  comptabilité  n'exifte  point  encore  en 
France ,  &  c'eft  ainfi  que  la  Nation  doit  près  de 
quatre  milliards  fans  pouvoir  mettre  en  jngemens 
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aucun  Comptable,  aucun  Adminiftratçur  ,  quoiqu'une 
telle  made  de  dette  n'ait  pût  seîcver  fans  un  gas- 
pillage affreux,  ou  fans  déprédation. 

La  Marine  a  donc  participé  au  défordre  général 
des  Finances.  Mais  ,  d'une  part  ,  on  avance  qu'elle 
aurait  pu  s'y  fouftraire  fi  on  a  voit  coniervé  les 
formes  anciennes  ,  ou  fi  les  formes  nouvelles  ,  au 
lieu  de  détendre  tous  les  reflbrts  économiques  ,  les 
avoient  relferrés;  fi  enfin  un  fyftémede  prérogatives  3c 
de  pouvoirs  indépendans  n'avoir  prévalu  au  commen- 
cement de  la  dernière  guerre  ,  fur  la  néceiïké  &c  les 
moyens  de  la  plus  iévère  économie. 

D'une  autre  part ,  les  défenfeurs  du  régime  aeluel 
n'imputent  qu  aux  accidens  «Se  aux  circonftances  de 
la  guerre  1  epuifement  du  tréfor  public.  Les  convois 
pris  par  l'ennemi  ;  les  approvifionnernens  renouvelles 
à  des  prix  excefïîfs  dans  l'Amérique  ou  dans  l'inde, 
la  longue  ftation  de  nos  efeadres  dans  les  parages 
éloignés  ;  les  morts ,  les  déferrions  ,  les  changemens 
d'équipage  d'un  vaiiîeau  à  l'autre ,  &  la  difficulté  de 
tenir  des  notes  exactes  dans  un  mouvement  continuel 
en  préfence  de  l'ennemi  ;  voilà  ,  difent-ils,  les  caufes 
du  défordre  dont  on  fe  plaint. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  dépenfes  de  cette  guerre  ont 
été  énormes  :  on  en  dit  autant  de  celles  de  l'An- 
gleterre ;  mais  cette  puiffance  a  eu  pendant  plu  fleurs 
campagne  jufqu'à  huit  cents  bâtimens  de  guerre  ou  de 
tranfports  ,  ôc  deux  cent  mille  hommes  à  fa  foîde 
en  Amérique.  Ce  développement  de  forces,  à  une  telle 
diftance  de  la  Métropole,  eft  fans  exemple  dans  l'Hit 
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toire  du  Monde,  fk  les  Angloîs  ont  réglé  tous  leurs 
comptes  :  les  nôtres  ne  peuvent  lêtre  que  par  la  dif* 
penfe  cV  TimpoOibilité  d'en  rendre  d'exacts  ;  car  les 
dépenfes  des  Efcadres  étant  faites  par  lev  Officiers  ,  il 
n'étoit  ni  fecile  ni  jufte  de  fuumettre  à  toutes  les 
précautions ,  à  toutes  les  formulés  d'économie  ,  des 
hommes  que  toutes  les  fatigues  &:  tous  les  périls  af- 
faiiîoient  à  la  [ois. 

Cet;e  confidératien  a  fait  rétablir  à  la  paix  les  Com- 
miiTaires  d'Efcadres ,  mais  ce  d'cÛ  point  par  des  me- 
fures  partielles  que  fe  répare  une  Administration  dé- 
forganifée  dans  les  principes  &  dans  fes  formes  : 
comme  depuis  douze  ans  les  dépenfes  de  la  Marine 
ont  excédé  routas  les  proportions  quelles  doivent 
avoir  avec  leur  objet ,  il  faut  rétablir  les  bafes  fur 
lefquelles  elles  doivent  être  invariablement  déter- 
ni in  ces. 

J'oWervfe  donc  d'abord  que  la  force  de  l'Armée 
navale  doit  être  la  mefure  de  la  dépenfe  annuellement 
néceuàirc  à  fon  entretien  ,  fous  quelque  dénomina- 
tion de  dépenfes  fixe  ou  variable  qu'on  confïdère  l'em- 
ploi des  fonds. 

On  conçoit  en  effet  que  ,  dans  l'adminirtration  des 
Ports  ,  tour  cft  relatif  aux  vaiGcaux:  la  fomme  des  ap- 
provifionnemens  ncceiTaires  pour  les  entretenir  cV  les 
armer  ,  le  nombre  des  Officiers;  des  Ouvriers,  des  Ad- 
miniftraieurs ,  l'entretien  des  magafias ,  des  atteliers , 
des  employés  de  toute  cm  ce,  les  vivres,  les  hôpi- 
taux ,  tout  doit  être  en  proportion  avec  le  nombre 
des  vaiifcaux  (k  k  fervice  auquel  ils  font  deûànés;  ou  , 
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fi  cette  proportion  eft  violée,  fi  les  frais  furpaflcnt  les 
produits  ,  il  cli  conftâht  qu'il  y  a  Faute  de  combinai- 
lion  6Vr  de  régime. 

Or  ,  en  calculant  la  valeur  totale  des  vaifTcaux  , 
frégates  &:  bâtimens  de  guerre  a&uellemcnr  exfftann 
dans  nos  Ports  ,  on  l'eftime  de  cent  deux  rïVifficiriS.  Ec 
comme  l'a  durée  moyenne  d'un  vaiiTeau  cl\  eltimée  à 
dix  années  (  i  )  &  celle  des  frégates  à  quinze,  l'entretien 
de  l'Armée  navale,  en  conftruclion  cV  radoub  ,  peut 
être  déterminé  à  un  dixième  de  fa  valeur,  c'eft-à- 
dire  ,  de  dix  à  onze  millions. 

'  Le  fer  vice  aclif  de  la  Marine  pendant  îa  paix  fe  ré- 
duifant  à  la  prote&ion  des  Colonies  dans  l'Océan ,  ôc 
du  Commerce  dans  la  Méditerranée  ,  on  peut  en  eili- 
mer  la  dépenfe  (ur  le  pied  qui  a  été  réglé  pour  Tannée 
178  y  a  4,800,000  livres  :  6V  les  dépeuiés  fixes  qui 
comprennent  le  Corps  militaire  ,  rAdminiftraîion  ,  les 
Chiourmes,  vivres,  hôpitaux,  confulats ,  les  bâtimens 
civils  ,  tons  les  entretenus  n'excédant  pas  treize  mil- 
lions, (1)  la  dépenfe  totalede  ce  Département  ne  paroît 
pas  devoir  pa{fer  trente  millions ,  en  ne  fuppofant  au- 
cun approvifionnement  mis  en  réferve  chaque  année , 
pour  le  temps  de  la  guerre.  Cependant  depuis  1784, 


(1)  Des  VaiiTeaux  conftruits  avec  fis  bois  de.  bonne  qualité, 
&  biai  entretenus,  doivent  durer  vingt  ans. 

(2)  On  confidère  ici  ces  évaluations  dans  toure  leur  latitude, 
que  l'on  croit  fufceptib'e  de  réduction ,  comme  on  le  verra  ci  après. 
Rapp.  par  M.  Malouet.  B 
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la  dépenfe  a  été  annuellement  de  quarante  à  quarante- 
fix  millions  ,  fans  y  comprendre  les  Colonies,  portées 
aujourd'hui  dans  l'état  pour  (i)  10,500,000  liv.  ,  ce 
qui  forme  en  total  une  fomme  de  40,500,000  liv.  ; 
&  nous  voyons  dans  les  états  remis  au  Comité ,  qu'en 
1784,  le  Département  a  dépenfé     63,724,096  1. 

En  t 78 5  ,   62,91  1,620 

En  1786,   52,7163829 

En  1787  ,   69,272,986 

En  1788  ,  :  82,525,475 

En   1789  ,   49,287,18^ 

Si  l'on  confidère  que  far  toutes  ces  fommes  il 
n'y  a  rien  à  imputer  aux  dettes  arriérées  de  la  der- 
nière guerre ,  &  que  dans  ces  fix  années  il  n'y  a  eu 
qu'un  moment  de  préparatifs  hoftiles  en  1787  ,  pour 
lefquels  on  a  fait  un  fonds  extraordinaire  de  quatorze 
millions  ,  on  fera  ,  fans  doute  ,  étonné  de  cette  mafle 
de  dépenfe  que  dirigeoit  cependant  un  Miniftre  intè- 
gre &:  vigilant. 

Il  eft  j ufte  d'cbferver  que  ,  fi  l'Armée  navale  étoit 
à  la  paix  à-peu-près  dans  l'état  où  elle  fe  trouve  au- 
jourd'hui quant  au  nombre  des  bâtimens ,  les  maga- 
fins  étoient  dépourvus  ,  les  vaifTeaux  avoient  befoin 
d'être  réparés ,  &  ils  font  tous  en  état  maintenant 
d'être  armés  au  premier  ordre.  Il  n'eft  pas  moins 


(1)  Il  paroît  que  l'excès  des  dépenfes  a  eu  lieu  principalement 
aux  Colonies ,  &  fur-tout  dans  celles  de  l'Inde. 
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cflcmicl  de  remarquer  qne  jamais  la  Marine  ,  pendant 
h  paix ,  n'avoit  été  dans  une  aufli  grande  activité 
quant  au  nombre  des  batimens  en  commiflïo'n  :  ainfi 
les  fonds  a  (fi  g  nés  au  Département  ont  au  moins  pro- 
duit un  fervice  Sz  un  entretien  effectif  ;  il  auroit  pû 
fans  doute  s'effectuer  à  moins  de  frais  ;  mais ,  lorf- 
qu'on  manque  d'une  mefure  exacte  &  de  moyens  ré- 
primans  dans  les  détails  économiques ,  dans  les  dif- 
poficions  qui  enréfultent.  Tordre  ne  peut  être  main- 
tenu ,  &  des  incidens  multiplies  déconcertent  tous  les 
calculs. 

Il  eft  indifpenfable  de  connoître  tous  les  moyens  , 
tons  les  couloirs  d'une  grande  dépenfe  ,  pour  être  en 
état  d'en  déterminer  la  fixation  raifoîmable  ;  ainfi  , 
en  en  préfentant  la  fomme  ,  je  dois  indiquer  les  cau- 
fes  de  l'excès  ,  pour  arriver  enfuite  aux  moyens  de 
réduction. 

Il  y  a  toujours  excès  dans  les  dépenfes ,  lorfqne 
l'adminidration  locale  n'eft  pas  armée  d'une  autorité 
refiftante  ,  lorfque  celui  qui  ordonne  n'eft  pas  celui 
qm  compte ,  lorfque  plufieurs  ont  influence  fur  une 
même  chofe  Se  fe  repofent  l'un  fur  l'autre  du  foin 
d'agir  ou  d'empêcher.  Ceft  ainfi  qu'on  confomme 
plus  de  vivres ,  d'nftenfiles ,  de  marchandifes  &  de 
munitions  qu'une  furveilîance  févère  n'auroit  permis 
d'en  confommer  6V  qu'on  paye  plus  d'agens  de  toute 
efpèce  qu'il  n'eft  nëceffaire  :  le  prix  des  conflru&ions, 
des  munitions  de  toute  efpèce  augmente,  non- feuler 
ment  dans  la  proportion  du  cours  du  Commerce, 
mais  plus  encore  par  l'inésactitude  des  paiemens, 
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J  ai  vu  fréquemment  dix  &  quinze  pour  cent  dù 
différence  des  paiemens  comptant  au  crédit  ,  parus 
qu'un  engagement  contracté  avec  un  fournifleur  n  ex- 
primoit  autre  chofe  que  la  reconnoiffancc  de  (on 
titre  s  tk  qu'il  étoit  obligé  de  folliciter ,  d'attendre 
comme  une  grâce  l'argent  qui  lui  étoit  dû. 

Les  dépendes  d'armement  ont  eu  des  variations 
plus  étranges  dans  les  Colonies,  &c  Ion  conçoit  que 
cela  doit  arriver  fi  les  approvifionnemens  de  toute 
efpèce  dont  les  bâtimens  font  munis  pour  un  laps  de 
temps  déterminé ,  peuvent  être  remplacés  à  volonté 
avant  terme  ,  &  fi  les  achats  Te  font  dans  les  Co- 
lonies à  des  prix  toujours  fupérieurs  à  ceux  d'Europe. 
Les  dépenfes  d'armement  augmentent  p  fi  les  vivres 
6c  les  munitions  embarquées  font  légèrement  mis 
au  rebut,  fi  les  rechanges  d'agréts  &r  apparaux  fe 
renouvellent  trop  fréquemment ,  fi  les  aménagemens 
&:  diftributions  intérieurs  des  bâtimens  font  changés 
arbitrairement  ,  fi  le  lé  jour  dans  les  rades  fe  pro- 
longe avant  le  départ  6V  à  l'arrivée ,  fi  les  frais  de 
conduite  fe  multiplient  d'un  Département  à  l'autre. 
Toutes  ces  caufes  réunies ,  qui  tiennent  abfolument 
au  régime  économique  ,  peuvent  facilement  doubler 
la  dépenfe  des  confommations.  Quant  aux  individus 
foldés  il  n'y  a  encore  qu'une  fage  économie  qui  puifle 
en  déterminer  utilement  le  nombre  &"  l'emploi.  Il 
cft  à  remarquer  que  l'Ordonnance  de  17-76  pré- 
fente l'économie  comme  motif  principal  du  nouveau 
régime.  On  réformoit ,  difoit  on  une  nartie  de  l'ad- 
miniftrarion  civile  comme  trop  difpendieufe  j  il  y 
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avoit  alors  dans  les  ports  &  dans  les  clafles  459 
employés  civils  de  tons  grades:  il  y  en  a  aujourd'hui 
66}  ,  fte  on  y  a  ajouté  74  adminiftrarcurs  mili- 
taires. Les  appointemens  de  cette  adminiftration  coâ- 
toient  en  1776,  749,550  liv. ,  ils  coûtent  aujour- 
d'hui 1,272,677  liv.  ;  cV  tous  les  frais  poffibles  aug- 
mentent dans  cette  proportion.  On  peut  dire  que  ce 
n'eft  pas  l'Ordonnance  de  Ï776  qui  a  produit  l'aug- 
mentation des  Officiers  civils,  puifqu'elle  tendoit  à  les 
réduire;  mais  ici  le  fait  a  prévalu  fur  l'intention, 
parce  que  le  doublement  des  agens  fupcrieuis  ayant 
produit  celui  des  regiftres,  des  écritures  de  toute 
efpcce,  a  occafionné  l'augmentation  du  nombre  des 
fubakernes. 

Enfin  le  défaut  de  fixité  dans  la  mefure  des  four- 
nitures de  toute  efpécc  ,  le  défaut  de  réfiftance  aux 
demandes  exagérées ,  la  facilité  avec  laquelle  on  a 
multiplié  les  places  &:  les  poftes  foldés,  doivent  être 
confidérés  comme  les  premières  caufes  de  l'accroifle- 
ment  fuccefïïf  des  dépenfes.  —  Mais  ce  ne  font  pas 
les  feules  ;  le  concours  &  l'influence  d'un  grand 
nombre  d'agens  fur  ces  depenfes  font  que  chacun 
d'eux  fe  livre  plus  facilement  aux  confédérations  de 
faveur ,  de  protection  &:  d'amitié  qui  peuvent  le 
déterminer ,  tandis  qu'aucun  ne  prend  jamais  fur  fon 
compte  la  force  négative  de  tous. 

On  remarquera  toujours  dans  l'adminiftration  les 
traits  caractériftiques  des  paiïîons  qui  tiennent  à  fes 
vices  :  ainfi ,  de  même  qu'un  homme  défordonné  dans 
fes  affaires  eft  tout  à -la -fois  avare  &  diffipatetir , 
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difficuîtueux  &  inconfidéré ,  s'embarraflant  fans  ceiTe 
de  petits  détails  6c  perdant  de  vue  Tes  intérêts  ma- 
jeurs ,  de  même  le  Département  de  la  Marine  eft 
depuis  long  temps  un  abyme  de  papiers,  de  borde- 
reaux &z  d'états  où  l'on  trouverait  les  plus  grands 
détails  pour  les  plus  petites  dcpcnfes,  fans  principes 
&:  fans  moyens  pour  en  régler  Tenfemble  &:  pour 
en  apprécier  les  rélulcats  ;  parce  qu'on  a  toujours 
dépenfé  à  crédit  &  prefque  toujours  acheté  au  mo- 
ment du  befom  ,  parce  que  les  dépenfes  d'une  an- 
née fc  mêlent  à  celles  d'une  autre ,  parce  que  la 
furabondar.ee  des  formes  produit  une  fécurité  fu- 
nefte  fur  les  mouvemens  d'argent  6V  de  confomma- 
tions ,  parce  que  des  fubalternes  experts  dans  toutes 
les  formes  d'écriture  ôc  de  langue  financière  en  ont 
formé  un  code  myftérieux  ,  que  les  minières  cV  les 
adminiftrateurs  ont  toujours  refpeclé  comme  le  pal- 
ladium de  l'économie. 

Expofer  les  caufes  de  l'accroirTement  des  dépenfes , 
c'eft  indiquer  les  moyens  d'une  jufte  appréciation  i 
mais ,  avant  de  m'y  arrêter  ,  je  dois  faire  connoître  en 
quel  état  fe  trouve  la  Comptabilité  de  la  Marine  , 
pourquoi  elle  eu:  arriérée  ,  ck  comment  on  parviendra 
à  ta  mieux  ordonner. 

La  Comptabilité,  qu'on  a  fi  mal  à-propos  compli- 
quée ,  n'eit  autre  chofe  que  les  pièces  juftifïcatives 
d'une  dépenfei 

I<  faut  que  ces  pièces  foient  authentiques  ;  voilà  ce 
-  què  pre'crit  la  raifon  :  mais  leur  nombre ,  leurs  formes , 
la  multiplicité  des  états  &c  des  fignatures  au-delà  du 
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néccflaire ,  voilà  ce  qui  n'importe  point  au  maintien 
de  l'ordre  ,  &:  ce  qui  y  nuit  !e  plus  furement  >  car 
l'abfcnce  dune  fignature  très-fouvent  inutile  ,  le  vice 
textuel  d'un  état  qui  n'ajoute  rien  à  la  preuve  dune 
dépenfe  ,  retarde  la  reddition  d'un  compte  ;  la  trop 
grande  pluralité  des  fignatures  qui  fe  garantirent  l'une 
l'autre  [  atténue  la  furvcillance  &:  la  refponfabilité  de 
chacun. 

Enfuitc  la  diVerfifé  des  pièces  nécessaires  à  la  dé- 
charge du  Trcforier  ,  nuit  à  la  prompte  expédition 
des  comptes.  11  faut,  pour  tel  genre  de  dépenfe,  rap- 
porter une  décifion  du  Miniftrc  ,  pour  tel  autre  un 
ordre  du  Roi:  trois,  quatre,  cinq  Officiers  différensdoi- 
vent  figner  un  état  ;  &:  cependant  on  paie  provifbirc- 
ment  fur  l'ordre  de  l'Ordonnateur  ,  de  forte  que  ce 
n'eft  qu'après  la- dépenfe  faite  qu'on  y  applique  les 
formes  ,  &c  qu'on  y  fupplce  par  d'autres  formes ,  par 
des  ordres  du  Roi ,  par  des  lettres  miniftérielles ,  quand 
il  y  a  impoffibilité  de  remplir  les  premières  :  ainfi  , 
toute  cette  feienec  fe  réduit  à  mettre  une  grande 
importance  aux  fermes  ,  mais  à  les  violer  quand  on 
le  juge  à  propos  ,  &  à  multiplier  des  fimulacres  de 
preuves ,  lorfqu'il  feroit  fi  raifbnnable  &:  fi  utile  de 
s'en  tenir  à  celles  qui  fuffifent. 

La  Chambre  des  Comptes  a  adopté  &c  confacré 
toutes  ces  formules  :  cette  Cour  ,  qui  devroit  avoir  , 
pour  être  utile  ,  l'infpedion  effe&ive  des  dépenfes  , 
&"  jurifdiclion  fur  les  Adminiftrateurs  qui  les  ordon- 
nent ,  déploient  tonte  fon  autorité  ,  non  pas  fur  la 
conduite  des  Comptables ,  mais  fur  la  forme  nomi- 
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nale  &  arithmétique  des  pièces  qu'ils  produifcnt  \  Se 
tel  compte  de  la  Marine  qui  coûte  cent  mille  francs 
d  epices  pour  la  Chambre  ,  fk  qui  l'occupe  pendant 
un  a/j,  ne  produit  pas  quelquefois  pour  cent  écus  de 
remarque  &:  de  radiation  :  car  la  Chambre  ne  peut  ni 
vérifier  ,  ni  connoître  un  marché  onéreux  ,  une  dé- 
penfe  exagérée  ,  lorfquc  les  pièces  qui  les  juftifient 
matériellement,  font  revêtues  des  foi  mes  exigées. 

Ainfi  ,  l  inditution  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
fagement  motivée  dans  fon  origine  pour  fur  veiller  les 
négligences  &  les  déprédations ,  a  été  tellement  alté- 
rée ,  &c  fe  réduit  aujourd'hui  à  dos  fosetiuns  fi  déri- 
foires  ,  qu'on  auroit  lieu  de  s'étonner  qu'elles  puiîfeiït 
convenir  à  des  Magiflrats,  fi  l'on  n'avoic  compenfé  leur 
nullité  par  des  dillinctions  ,  des  prérogatives  oc  des 
émolumens  correfpondans  à  la  finance  de  ces  charges. 

On  conçoit  parfaitement  que  fAdminidration  fupé- 
rieure  ,  attirant  tout  à  elle  ,  6j  ne  voulant  être  ref- 
ponfablc  qu'au  Monarque  ,  avoit  autant  de  prétextes 
que  de  facilités  pour  annuller  la  furveillance  de  la 
Chambre  des  Comptes;  mais ,  que^f  que  foient  aujour- 
d'hui les  formes  6c  les  principes  adoptés  pour  le  ré- 
gime économique  des  Qcpartcmcns ,  Se  pour  les  Tri- 
bunaux de  Juftice  ,  je  crois  cette  Jurifdiction  très- im- 
portante à  rétablir  dans  toute  fon  étendue. 

Il  n'eft  pas  moins  eûentiel  de  fixer  la  Comptabilité , 
&  de  la  rappeler  à  fes  principes  pi imitifs  ,  qui  doi- 
vent être  l'authenticité,  cV,  autant  qu'il  fe  peut ,  l'évi- 
dence des  recettes  &  des  dépenfes. 

Les  payemem  arriérés  y  nuifent  infiniment  ;  car 
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c  eft  alors  que  les  doubles  emplois ,  les  confiions  de 
noms  ,  les  erreurs  de  dates  ,  néceffitent  les  délais  &c 
les  explications. 

Les  payemens  par  à-comptes  ont  auffi  l'inconvénient 
de  multiplier  les  écritures ,  6c  de  favorifer  les  erreurs-, 
ainfi  tout  eft  lie  ,  tout  fe  tient  dans  un  bon  fyftême 
d'économie.  L'exaétitude  fuit  la  fimpllcité  ;  l  une  & 
l'autre  font  les  compagnes  de  l'ordre  ,  qui  produit  feul 
l'économie.  Dans  l'état  aéluel  ,  il  n'y  a  rien  de  tout 
cela  i  les  comptes  font  arriérés  de  dix  années.  Ceux  de 
la  dernière  guerre  font  inextricables  ;  on  a  dû  pendant 
cinq  ou  Sx  ans  la  foldc  des  matelots  >  &:  les  comptes 
d'Armement ,  ceux  de  la  Régie  des  Vivres,  ne  peuvent 
être  définitivement  arrêtés  que  par  des  ordres  du  Roi, 
qui  valident  les  pièces  informes  qui  fuppléent  à  celles 
qui  manquent.  Tout  cet  échafaudage  eft  néceffaire  pour 
que  les  Comptables  paroiffent  avec  fécurité  devant  la 
Chambre  des  Comptes. 

Le  parti  le  plus  fage  à  prendre  pour  l'avenir  ,  eft 
d'adopter  les  formes  commerciales ,  qui  font  les  plus 
limpîes  ,  les  livres  à  parties  doubles,  certifiés  par  les 
Comptables.  Les  extraits  authentiques  de  ces  livres 
doivent  former  le  compte  préfenté  à  la  Chambre ,  Se 
cette  Cour  ,  fi  elle  eft  conlervée  ,  doit  envoyer  des 
CommhTahes  dans  les  Ports ,  quand  elle  le  juge  à  pro- 
pos,  pour  vérifier  les  marchés  ,  les  regiftres  &c  les  dé- 
penfes  de  toute  efpèce. 

Mais  ces  réflexions  appartiennent  à  la  féconde  partie 
de  ce  travail  ;  c'eft  en  reprenant  chacun  des  objets 
de  dépenfè  que  nous  apprécierons  les  changemens  &: 
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les  améliorations  5  dont  les  dérails  oC  l'enfemble  de 
l'Adminidration  font  fufceptibles.  Le  réfumé  de  cet 
examen  fera  celui  des  principes  conftitutifs. 


SECONDE  PARTIE. 

E  temps  eu:  arrivé  où  il  faut  convertir  les  paroles 
en  effets  ,  où  des  comptes  rigoureux  feront  exigés 
des  Adminiftrateurs,  où  l'on  ne  pourra  plus  le  tromper 
impunément  fur  les  principes  &  fur  les  conféquences , 
où  enfin  les  Ordonnances  &z  les  Réglemens  d'Admi- 
niftration  feront  plus  immuables  que  les  Miniftrcs. 

Plus  de  quarante  Ordonnances  depuis  trente  ans , 
plus  de  fix  cents  décidons -qui  les  commentent  ou  qui 
y  dérogent  ,  compofent  aujourd'hui  le  Code  de  le 
Marine. 

L'Ordonnance  de  1776,  qui  en  ferme  encore  le 
cadre  apparent,  eft  prefquc  crfacé  par  les  Ordonnances 
de  11 '6  6. 

De  cette  multitude  de  fyftêmes  &"  d'Ordonnances 
diverfes  ,  une  feule  parviendra  peut-être  à  la  pofté- 
rité  comme  elle  eft  parvenue  jufqu'à  nous  :  ceft  celle 
de  1(580  ,  dont  toutes  les  nations  maritimes  ont  extrait 
leur  règlement  ;  il  fe  préfente  cependant ,  dans  l'ap- 
plication de  ces  principes ,  des  différences  rrappantes 
dans  les  formes  d'Adminiftration  adoptées  en  Angle- 
terre 6V  celles  que  nous  fuivons  dans  nos  Ports. 


*7 

Le?  Anglais  n'ont  ni  corps  ,  ni  hiérarchie  d'Ad- 
miniftration.  L'Amirauté ,  compofée  d'Officiers  de  la 
Marine  &:  d'hommes  étrangers  à  cette  profeffion  , 
employé  indifféremment  dans  fes  Arcenaux  ,  ou  d'an- 
ciens Officiers  qui  deviennent  des- lors  des  Adminis- 
trateurs civils ,  ou  des  hommes  civils  dont  l'expé- 
rience &  les  lumières  font  fufceptiblcs  de  cette  di- 
rection. Un  très- petit  nombre  de  conftructeurs  ,  de 
maîtres  d'ouvrages  ,  de  Commiiutircs ,  d'Officiers  de 
Ports  &  de  Commis ,  compofe  la  lifte  des  employés 
de  chaque  Port.  Il  n'y  a  pas  de  noviciat  j  point  de 
grades  fucceffifs  dans  cette  adminiftration  ;  elle  eft 
extrêmement  fimple  &:  peu  difpendieufe  ;  nous  n'a- 
vons dans  aucun  temps ,  dans  aucun  fyftcme  ,  atteint 
cette  perfection.  Voici  les  raifons  qui  s'y  oppofent. 

Deux  cents  nulle  Matelots  ,  vingt  mille  vaiiïcaux 
marchands ,  un  nombre  infini  de  manufactures ,  un 
commerce  iromenfe  ,  tels  font  les  moyens  &  l'ali- 
ment de  la  navigation  angloife.  Dans  cette  île  célèbre, 
tous  les  travaux  ,  tous  les  efforts  ,  toutes  les  iffues 
du  travail  6V  de  finduftrie  ,  aboutirent  à  la  mer  , 
Se  l'on  y  voit  une  fi  prodigjcufé  activité  qu  aucun 
homme  n'eft  fans  emploi  ,  cV  qu'un  feul  homme  par- 
ticipe fréquemenént  aux  reffources  cV  aux  occupations 
de  plufieurs.  Ainfi  l'agriculteur  eft  intéreffé  dans  les 
fabriques  ,  le  fabricant  dans  les  arméniens  maritimes  > 
l'homme  de  guerre  ,  les  Employés  de  l'Adminiftra- 
tion  ont  des  fonds  placés  dans  le  commerce.  L'arti- 
fan  ,  le  citadin  3  le  campagnard  ,  font  dans  un  mou- 
vement continuel  de  fpéculation  de  dentreprifes  > 
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i'Adminiftration  trouve  rarement  des  hommes  libres 
de  tout  autre  foin  qui  fe  dévouent  exclufivement  à 
celui-là.  Une  aifance  générale  dans  toutes  les  clades 
du  Peuple,  annonce  par -tout  la  facilité,  l'habitude 
&  la  récompenfe  du  travail.  Tels  font  ,  Meilleurs,  les 
fruits  de  ia  liberté  ,  telle  eft  la  perfpe&ive  qui  s  offre 
à  nous  ;  ah  !  quand  on  envifage  le  terme  ,  quand 
on  voit  au  bout  de  la  carrière  ,  la  gloue  ,  le  bon- 
heur, le  repos  -,  on  oublie ,  fans  doute  ,  les  fatigues  & 
les  périls  de  la  route. 

Mais  tous  les  effets  d'un  Gouvernement  vicieux 
fobfiftcnt  encore  parmi  nous  ,  &  avant  même  les 
circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons  ,  nous 
avions  un  fol  riche  ,  fê  un  Peuple  pauvre  •>  une  in- 
duurrie  active  ,  mais  enchaînée  ;  des  manufactures 
langui Bàn tes  ;  une  multitude  d'hommes  manquant  de 
travail  ,  une  navigation  bornée  &:  quatre  mille  vaif- 
feaux  marchands ,  dont  la  moitié  encore  eft  occupée 
par  le  commerce  direct  ou  indirect  des  Colonies. 

Aiofl  les  arts  &z  les  travaux  productifs  ne  pou- 
vant entretenir  en  France  tous  ceux  qui  ont  befoin 
d'emploi  pour  fubfifier,  i's  s'attachent  comme  le  lierre 
au  tronc  &:  aux  branches  du  corps  politique  ,  ils 
arrivent  dans  toutes  les  avenues  de  rAdminiftration  , 
(k  il  faut  bien  ,  fous  peine  de  plus  grands  maux  , 
que  les  erreurs  des  Gouvernemens  fc  réparent  même  par 
d'autres  erreurs  ,  &:  que  lerfqu'ils  ne  favent  pas  pro  • 
teger  &  multiplier  les  chiffes  productives,  ils  occupent 
ck  fa.fent  vivre  les  claiTcs  ftcriîes. 

Cette  confidération  générale  feroit  applicable  dans 
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fes  développemens  aux  Employés  de  tous  les  Dépar- 
temens  du  Royaume  ,  &:  elle  ne  doit  pas  vous  échap- 
per ,  Meilleurs  ,  au  moment  d'un  nouveau  ré.;ime  ;  les 
reformesqu'il  fbllicite  dans-toutes  les  parties  nefauroient 
être  trop  adoucies  3  trop  combinées  avec  les  rciTources 
poiîibîes  à  chaque  clalïc  d'Employés.  Les  relfources 
vont  fi  multiplier  à  l'infini  pour  la  génération  qui 
nous  fuit ,  par  la  feule  a&ion  d'une  libre  induftrie  ; 
mais  celle  qui  s'avance  avec  nous  vers  la  fin  de  fa 
carrière  ,  faifons  en  forte  qu'elle  béniife  la  révolution 
qui  s'opère  ! 

Je  reviens  au  rapprochement  des  deux  admin luxa- 
tions maritimes  de  France  &c  d.'Angieterre  ,  &:  déjà 
vous  concevez  ,  Meilleurs ,  avec  quelle  facilité  on 
trouve  tous  les  ageus  ,  tous  les  moyens  ,  toutes  les 
fournitures  des  arfenaux  chez  un  Peuple  né  au  fein 
de  l'Océan  ,  dont  la  capitale  immenfe  cfl  un  port 
de  mer  êk  le  plus  riche  entrepôt  de  Commerce  qu'il 
y  ait  fur  le  globe.  Là  ,  des  compagnies  puiîïances  iont 
aux  ordres  de  l'Amirauté  pour  faire  parvenir  dans  les 
ports  les  munitions  &:  les  denrées  de  toute  efpcce, 
&"  ce  qui  forme  dans  notre  Adminiliration  un  des 
objets  de  correfpondance  &:  de  foîiicitude  continuelle , 
s'exécute  en  Angleterre  p.^r  de  (impies  mandats,  fur 
des  fournhTeurs  attitrés  qui  traitent  aux  prix  courant 
toujours  plus  facile  à  vérifier. 

Les  conftrudions  s'exécutent  par  de  riches  Entre- 
preneurs ,  qui  fe  chargent  de  tous  les  frais  ,  &  dont 
le  compte  fe  règle  par  un  feui  arrêté.  Rien  de  fem- 
blable  n'exifte  parmi  nous:  on  ne  voit  dans  nos  ar- 


3© 

fenaux  que  de  pauvres  charpentiers,  hors  d'état  de 
faire  l'avance  de  trois  mois  de  folde  à  leurs  ouvriers. 

Enfin  l'aptitude  qu'ont  prefque  tous  les  Angîois 
pour  le  commerce  &  la  navigation  leur  fait  trouver, 
au  moment  du  befoin  ,  tous  les  fupplémcns  nécef- 
faires  en  des  agens  extraordinaires  ,  foit  pour  les 
Bureaux  ,  foit  pour  les  Chantiers ,  ou  pour  les  Flottes  ; 
Se  la  ceiïation  de  ce  fervice  momentané  rend  les 
mêmes  hommes  à  d'autres  occupations  8c  à  d'autres 
falaires  :  il  en  eft  tout  autrement  parmi  nous. 

Telles  font  les  raifons  pour  lefquelles  il  y  a  dans 
les  Arlenauxanglois  un  moindre  nombre  d' \dm  initia- 
teurs, d'Ingénieurs ,  de  Commis  &  de  Maîtres  entretenus 
que  dans  les  nôtres. 

Les  mêmes  caufes  ,  c'eft  -  à- dire  la  diverfité  des 
moyens  de  lucre  >  font  que  celui  qui  accepte  à 
Portsmouth  un  traitement  modique  ,  le  confiucre 
comme  un  acceffbire  à  fon  aifance  ,  fondée  fur  d'autres 
genres  d'induftrie  (i). 


(i)  J'oferois  citer  ici  ce  que  j'ai  vu  dans  un  petit  port  d'An* 
gleterre  ,  à  Veymouth  ;  c'eft  peut-ê;re  un  des  exemples  les  plus 
marquans  d'une  aifance  générale.  Le  Domeftique  de  i'Aube-ge  où  je 
logeois  étoit  propriétaire  d'une  petite  mai  on  qu'il  lr"uoi:  aux  étran- 
gers quatre  louis  par  femaine  3  Se  il  étoit  en  même  temps  proprié- 
taire de  deux  bateaux  pêcheurs.  Son  faiaire  comme  domeftique 
étoit  peu  de  chofe  ,  mais  Ces  relations  avec  les  étranger^  y  &  le 
débit  plus  sûr  de  fon  poifïon  ,  entroisnt  dans  fes  calculs  j  &  cet 
homme  à  fîx  louis  de  ga^es ,  gagnoit  au  moins  d-ux  mille  écas 
par  an. 
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Toutes  ces  différences  de  mœurs  &  de  fituatîon 
n'empêchent  qu'il  n'y  ait  dans  nos  ports  un  trop  grand 
nombre  d'agens  ,  en  ayant  même  égard  à  la  néceffîté 
où  nous  fommes  d'en  entretenir  plus  que  les  Anglois, 
&c  de  les  former  pour  le  fervice  auquel  on  les  deftinc  ; 
mais  en  indiquant  les  principes  d'une  réduction  con- 
venable ,  nous  cfpcrons  que  l'Aucmblée  approuvera 
que  la  prudence  &  l'équité  la  dirigent  par  des  ope- 
rations  fucceffives. 

On  demande  la  fomme  de  trente  millions  affignec 
comme  dans  l'Etat  joint  aux  depenfes  fixes  &  varia- 
bles de  la  marine,  (i). 

Les  approvifionnemens  ,  les  travaux  Se  les  armé- 
niens ,  c'eft- à-dire  l'entretien  &  le  fervice  actif  de  la 
flotte  ,  entrent  dans  cette  fomme  de  30  millions ,  pour 
1 6,7 1  8,2  54  liv. ,  dont  4,873,776  liv.  pour  les  armé- 
niens. 

Nous  penfons  que  le  calcul  de  cette  dépenfe  ayant 
été  fait  avec  plus  de  foin  &  plus  de  recherches  de 
toutes  les  parties  qui  la  compofent ,  que  dans  les  an- 
nées antécédentes  ,  le  fervice  qu'elle  représente  eft  à- 
peu-prés  eftimé  à  fa  jufte  valeur.  Dans  ce  calcul  ne 


(1)  Nous  devons  remarquer  d'abord  que  dès  Tannée  dernière 
les  dépenfes  de  la  Marine  ont  fubi  une  forte  réduction  ,  &  que 
toutes  les  difpofitions  d'approvifîonnemenr  ,  conftru»5tion  ,  &  ar- 
mement pour  l'année  courante ,  font  actuellement  arrêtées. 


font  pas  comprifcs  les  augmentations  de  paye  qui  font 
accordées  ,  &  qui  5  dans  le  compte  de  l'année  pro- 
chaine 3  feront  un  article  de  fupplémént. 

Les  i  1,844,478  liv.  demandées  pour  conftrudion, 
radoub  &  entretien  des  bâtimens  contenant  le  prix  des 
matières  cV main-d'œuvre ,  ainfi  que  le  remplacement  de 
tous  les  objets  dépéris ,  font  auflî  calculés  fur  des  états 
détaillés  de  chaque  partie  de  dépènfe,  tk  il  feroit  témé- 
raire d'en  fixer  précifément  la  moins-vaine,  d'autant  que 
le  prix  des  marchandées  &:  munitions  variant  annuelle- 
ment ,  dépend  aufiï  de  l'exaditude  des  payemens ,  de 
la  confiance  qu'inipire  l'adminiftration  ,  de  fon  intelli- 
gence à  choifir  les  époques  d'approvifionnemens ,  6V  à 
en  déterminer  les  conditions.  Mais ,  quand  on  confi- 
dère  que  nous  femmes  réduits  à  employer  dans  les  ar- 
feriaux  f  un  fixicme  d'ouvriers  inutiles ,  parce  qu'ils  ne 
trouveraient  pas  d'emploi  ailleurs  ,  on  conçoit  qu'une 
plus  grande  adivité  dans  les  chantiers  cV  dans  la  na- 
vigation du  commerce  ,  diminucroit  déjà  cet  article 
de  dépenfe  des  conftrudions. 

Si  l'on  ajoute  que  des  fournitures  de  bois  mieux  af- 
forties  ,des  hangards  plus  Ipacieux  pour  les  conferver  , 
un  plus  grand  nombre  de  baiims  ou  de  demiformes 
pour  y  remifer  les  vaiifea-K  à  l'abri  des  injures  de 
l'air  f  prolongeraient  de  moitié  leur  durée;  on  reliera 
alors  convaincu  que  h  diminution  des  depenfes  an- 
nuelles d'entretien  ,  dépend  abfolument  de  celles  faites 
à  propos  pour  rétabli ffement  complet  de  l'armée  na- 
vale , 
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vale  ,  &:  d'un  régime  bien  conçu  pour  fort  adminiftra- 
tion. 

On  eftime ,  au  furplus ,  que  les  différentes  évalua- 
tions des  frais  de  conftruciion  pour  chaque  rang  dé 
batimens ,  exigent  de  nouvelles  vérifications ,  fk  qu'il 
n'en  a  pas  été  fait  depuis  long- temps  qui  permettent 
une  fixation  précife  &c  abfolue. 

On  n'a  pas  de  données  plus  pofitives  pour  la  dé- 
penfe  des  radoubs  ordinairement  divifés  en  grands  6c 
petits  radoubs  :  indépendamment  de  l'entretien  journa- 
lier ,  qui  eft  compté  pour  960.000  liv.  les  radoubs 
font  compris  pour  quinze  à  dix- huit  cents  mille  livres  ; 
mais  il  femble  que  des  foins  affidus  6V  des  réparations 
répétées  aiiOi-tôt  qu'elles  font  néceflaires  ,  previen- 
droient  les  grands  radoubs  ,  <k  en  réduiroient  la 
dépenfe  à  celle  d'un  entretien  journalier  ,  autre- 
ment calculé  qu'il  ne  L'éft  dans  nos  ports  ;  car  on  n'y 
comprend  que  la  peinture,  le  calfaitage  ,  le  renou- 
vellement des  tentes  ,  &:  autres  menus  fràifc 

G?cft  aux  foins  journaliers  qu'en:  attachée  la  con- 
fervation  de  la  flotte  ;  c'eft  en  réparant ,  en  préve- 
nant les  plus  petits  dommages,  qu'on  empêche  le  dépé- 
ri Sentent  d'un  vaiiTcau  ;  car  lorfqu'il  a  été  négligé 
au  point  d'exiger  un  grand  radoub  ,  il  eft  très  feuvent 
incertain  s'il  ne  feroit  pas  plus  économique  d'y  re- 
noncer &r  de  conftruire  un  vauleau  neuf,  que  d'entre- 
prendre de  grandes  réparations. 

On  peut  en  dire  autant  des  petits  radoubs  des 
batimens  à  armer  •<,  car  en  fuppofant  les  vailfeaux  en- 
■Rapp.  par  M,  Ma  louée.  G 
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t retenus  dans  le  meilleur  état ,  ils  doivent  être  tou- 
jours prête  à  mettre  en  mer  (i). 

Enfin  le  renouvellement  des  agrêts  cV  apparaux 
compris  dans  cet  article ,  eft  ildccptible  des  mêmes 
réflexions  ,  en  indiquant  ce  qu'il  en  coûte  pour 
chaque  choie  ;  on  ne  fauroit  indiquer  avec  la  même 
pféçifion  ce  que  Ton  peut  gagner  par  une  plus 
grande  (uveillan.ee. 

Dans  le  même  chapitre  fc  trouve  compris  l'entre- 
tien de  1400  petits  bâtimens  pour  le  lcrvicc  inté- 
rieur des  ports,  coûtant  600,000  liv.  >  nous  pemons 
que  cet  objet  peut  £z  doit  erre  réduit  d'un  cin- 
quième. 

Ccit  ici  le  lieu  de  fixer  l'attention  de  l'Aiîem- 
blée  fur  deux  objets  d'une  haute  importance  ,  l'oit 
pour  l'entretien  de  la  Marine  à  moindres  frais ,  fait 
pour  la  prospérité  intérieure  du  Royaume. 

Nous  tommes ,  comme  je  l'ai  déjà  dît ,  dans  la 
dépendance  des  étrangers  pour  la  ma»curc  partie  des 
approvifionnemcns  de  la  Marine.  Nous  tirons  de  la 
Baltique  ,  de  la  Méditerranée  <L\r  même  de  la  Mer 
Noire  ,  une  grande  quantité  de  bois  &c  de  chèvre  ; 
les  productions  de  l'Ukraine  ,  de  la  Pologne  ,  de 
l'Italie ,  de  la  Livonie  ,  arrivent  à  grands  frais  dans 


(1)  On  ne  détaille  point  ici  tous  'es  art:cl?s  énoncés  dans  ie 
premier  R?pi>oi't  du  Comité,  des  Hnahces  ,  &  rappelés  dans  l'eut 
N°.  1. 
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nos  Arfenaux.  Le  prix  des  mâtures  cft  devenu  exceflïF. 
Nous  confommons  des  bois  d'Italie  &:  d'Albanie  à 
6  liv.  le  pied  cube;  des  chanvres  de  Ruflïe  à  45 
&  48  liv.  le  quintal  &c  cependant  la  France  eue 
été,  par  un  meilleur  régime  fur  la  culture  des  bois 
&:  des  chanvres  ,  fur  l'aménagement  des  forêts ,  en 
état  de  fournir  avec  avantage  à  fa  propre  consom- 
mation. 

La  Corfe  ,  depuis  que  nous  la  poGfédons ,  pouvoir 
aider  merveijleufement  à'  cette  économie  intérieure 
par  l'étendue  de  fes  forêts  ,  par  la  qualité  précieufe 
de  lis  bois  de  pin  ,  propre  pour  mâture  &  bordage. 
Mais  faute  d'un  plan  général  &■  fagement  combiné 
pour  cette  police  ,  nos  propres  forets  ont  été  dévaftees  ; 
un  luxe  diffipatcur  a  détruit  nos  futaies  fans  pro- 
portion dans  les  remplacemens.  La  ré  production  des 
bois  n'a  point  été  encouragée  ;  &:  l'exploitation  de 
ceux  de  Corfe,  livrée  à  des  entrenrifes  mal  conçues, 
faute  de  chemins  &  de  canaux  pour  en  faciliter  l'ex- 
ploitation ,  a' produit  une  deftruction  prodigieufe  de 
bois  convertis  en  charbon  ,  ou  facrifiés  fans  ména- 
gement pour  l'extraction  du  brai  éV  du  goudron. 

D'un  autre  côté  nous  avons  dédaigné  îcs  chanvres 
de  notre  crû  au- lieu  d'en  améliorer  la  culture  &C 
la  manipulation  ,  nous  avons  préféré  la  meilleure  qua- 
lité des  chanvres  étrangers  ,  &:  cette  bra.xhc  de 
commerce  national  a  été  négligée. 

11  eft  important  de  revenir  fur  l'un  £c  l'autre 
point  aux  vues  fages  dont  nous  n'aurions  pas  dû 
nous  écarter  :  la  culture  ,  l'exploitation  &:  l'emploi  des 
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chanvres  de  notre  crû  doivent  êtfe  encourages; 
une  moindre  perfection  dans  la  qualité  ne  doit  pas 
nous  foumettre  aux  inconvéniens  de  la  difette  en 
temps  de  guerre,  &:  à  une  plus  forte  dèpenfc  d'ap- 
provifionnemens  dans  tous  les  temps.  Le  foin  des  forêts, 
des  difpofitions  plus  actives  pour  leur  confervation 
fk  leur  aménagement ,  ne  font  pas  moins  preflantes , 
&  je  préfume  que  l'AfTcmblée,  dans  l'aliénation  des 
biens  eccléfiaftiques,  trouvera  jufte  de  réferver  les  forêts 
qui  fe  trouvent  à  la  proximité  des  ports  ou  des 
rivières  navigables,  de  les  réunir  au  Domaine  na- 
tional ,  de  les  foumettre  à  une  infpedion  vigilante  , 
&  d'en  deltiner  uniquement  les  coupes  aux  be foins  de 
la  Marine. 

Le  Comité  de  la  Marine ,  en  vous  préfentant  à 
cet  égard  fes  réclamations ,  n'oublie  point  que  c'eft  au 
Comité  de  Commerce  6c  d'Agriculture  à  les  apprécier 
&;  à  vous  propofer  un  plan  ultérieur  ;  il  fe  borne 
donc  à  le  folliciter. 

Mais  ce  qui  nous  regarde  plus  particulièrement, 
ce  dont  nous  devons  vous  rendre  compte,  c'eft  la 
manière  dont  les  approvifionnemens  des  ports  s'exé- 
cutent. 

Les  Ordonnances  des  Eaux  &  Forêts,  celles  de  la 
Marine,  ont  attribué  au  Roi  le  droit  de  faire  mar- 
quer dans  les  Forêts  même  des  particuliers  les  bois 
propres  à  la  conftruction  des  vaifleaux  ;  ils  font  alors 
refervés  jufqu'au  temps  de  la  coupe,  &  payés  au 
Propriétaire  au  prix  courant  ou  à  dire  d'arbitres.  Les 
droits  de  propriété  ne  pouvant  être  protégés  que  par 
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îa  force  publique,  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  fon 
entretien  femble  devoir  lui  être  deftiné  par  préfé- 
rence à  tout  autre  ufage ,  en  indemnifant  le  Pro- 
priétaire ;  &:  les  bois  de  conftruction  font  devenus 
fi  rares  &:  fi  précieux  ,  qu'en  abrogant  fur  ce  point- 
là  les  anciennes  Ordonnances,  les  entrepreneurs  feroienc 
hors  d'état  de  faire  les  fournitures  auxquelles  ils  fe 
font  engages.  Ce  régime  doit  donc  être  maintenu  en 
évitant  toute  léfion ,  toute  autre  fervitude  pour  les 
Propriétaires  de  bois  ,  que  celle  de  la  préférence  à 
donner  aux  prix  conrans  aux  fournifleurs  de  la 
Marine. 

La  féconde  partie  des  dépenfes  de  la  Marine,' 
eft  celle  qu'on  appelle  dépenfes  fixes  \  elle  va: 
à  13,281,746'  liv. ,  &:  comprend  tous  les  objets 
détaillés  en  l'état  ci-joint  ;  elle  s'applique  principale- 
ment aux  individus ,  Officiers ,  Soldats  ,  Maîtres 
entretenus  5  Adminiftrateurs ,  &;  Agens  de  toute  efpèce 
employés  dans  les  arfenaux. 

Le  corps  d'Officiers  Militaires  y  eft  compris  pour 
2,900,879  liv.,  formant  la  folde  de  1,975  Officiers, 
y  compris  les  élèves  :  leur  nombre  ne  selevoit  en 
1776  qu'à  mille  foixante  -  dix  -  fept ,  fk  ne  coûtoit 
que  1,689,580  liv. 

En  remontant  à  une  époque  plus  reculée  ,  qui  eft 
celle  du  plus  grand  éclat  de  la  puifTanee  navale  de 
îa  France,  en  1692,  Louis  XIV  avoit  130  vaiiîèaux 
de  ligne,  dont  97  armés,  &:  190  frégates  ou 
moindres  bâtimens ,  dont  84  étoient  armés  :  à  cette 
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époque  ,  le  Corps  Militaire  étoit  compofé  de  1,021 
Officiers ,  dont  849  étoient  embarques. 

Mais  la  dernière  guerre  ne  peut  erre  comparée 
à  aucune  autre,  ni  peur  l'activité,  ni  pour  la  durée 
des  Campagnes  qui  fc  font  prolongées  prefque  fans 
interruption  pendant  fix  années  dans  Tlnae  &  en 
Amérique.  11  éteit  donc  néceîlaire  d'avoir  un  plus 
grand  nombre  d'Officiers  pour  fuffirè  à  tant  de  fati- 
gr.es  ;  &  ceux  qui  s'y  font  dévoués  avec  zele ,  ne 
méritoient  pas  à  la  paix  de  perdre  leur  état.  11  éteit 
même  impoffible  de  melnrer  fur  le  fer  vice  de  paix 
le  nombre  d'Officiers  à  entretenir  tant  qu'elle  dure, 
car  on  s'en  trouverait  dépourvu  au  moment  de  la 
guerre  s  mais  l'abrogation  des  titres  excluhfs  d'ad- 
miiiicn  dans  le  Corps  de  la  Marine ,  donnant  à  cet 
égard  plus  de  facilite,  &  ouvrant  cette  carrière  à 
tous  les  navigateurs  dont  l'éducation  &  les  études 
fe  âirigeroni  vers  les  mathématiques,  il  en  refaite 
néce Virement  pour  l'avenir  un  nouveau  fyftême  de 
compofition  pour  le  Corps  des  Officiers  de  vaiiïèaux , 
dont  les  combinaifons  leront  plus  économiques,  car 
ralliar.ee  naturelle  entre  la  navigation  marchande  Se 
celle  des  barimens  du  Roi ,  affùrc  un  renouvellement 
facile  d  Officiers;  ce  en  réduifant  à  cinq  ou  fix 
années  de  navigation  ,  &  à  un  examen  au  concours 
les  conditions  dadmiffiori  aux  premiers  grades  d'Offi- 
ciers,  tous  les  navigateurs  da  Commerce  qui  auroient 
rinftruclion  £:  le  fer  vice  fuffifant  pourroient  être 
reçus  fous-Licutenans  Je  vaifîèaux  fans  appointemens 
Ion' qu'ils  ne  ferviroient  pas  fur  la  flotte.  Airifi  on 
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pourroit  Comprimer  les  élèves  entretenus  &  les  col- 
lèges où  ils  font  admis  aux  frais  du  roi ,  mais  non 
les  écoles  établies  dans  les  Ports.  Une  partie  des 
Lieu  teiî  ans  pourroit  avoir  la  liberté  de  fervk  pen- 
dant la  paix  dans  les  arméniens  du  Commerce  ,  &c 
la  dépenfe  totale  de  ce  Corps  éprouverait  ain'fi  une 
grande  réduction  ;  e'ie  en  eft  même  fufceptibîc  dans 
l'état  actuel  ,  mais  en  pourvoyant  aux  indemnités  &c 
aux  penfons  dé  retraite.  Un  plan  plus  détaillé  fur 
cette  partie  de  fervicè  devant  être  préfenté  à  I  iffern* 
bléc ,  nous  nous  difpehfons  d'un  plus  grand  déve-  . 
loppement  -,  nous  penfons  feulement  que  ,  dans  tous 
les  fyitêmcs ,  le  Corps  Militaire  de  la  Marine  doit 
être  maintenu  dans  une  proportion  telle  qu'il  s'y 
trouve  un  nombre  fuffifant  d'Officiers  au  moment 
d'une  déclaration  de  guerre  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas 
y  en  avoir  une  telle  quantité,  qu'ils  perdent  pendant 
la  paix  l'habitude  de  la  Mer.  En  fuppofant  donc 
que  i  50  Officiers  foient  annuellement  embarqués 
pendant  la  paix,  6V  1300  pendant  la  guerre,  il 
paroîtroit  fuffifant  d'avoir  1000  Officiers  de  tour 
grade  pendant  la  paix. 

L'ufage  des  demi-foldes ,  établi  en  Angleterre  où  les 
Officiers  ne  font  tenus  a  aucun  fer  vice  lorfqu'ils  ne  font 
pas  à  la  mer ,  préfenteroit  encore  une  plus  grande  éco- 
nomie. —  Mais  nous  ne  penfons  pas  qu'il  puilîe  être 
établi  parmi  nous,  avant  les  ebangemens  fucceflifs  que 
produiront  la  nouvelle  compofition  du  Corps  &  l'ex- 
tention  de  la  navigation  marchande  ,  qui  fonrniroit 
alors  des  reftources  &  de  l'emploi  a  ceux  des  Officiers 
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dont  la  demi-folde  feroit  inluffiiante  ;  &  le  nombre 
en  cil  peut  être  confîciërablc. —  En  général  on  doic 
remarquer  que  fi  le  nombre  des  Officiers  c!e  la  Ma- 
rine eft  trop  confidérable ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
leur  traitement  dans  aucun  grade. 

En  prélentant  à  l'Aiiembiée  une  perfpeclive d'amélio- 
rations >  fans  les  déterminer  maintenant  d'une  manière 
abfoluc,nous  nous  trouvons  arrêtés  autant  par  les  con!i- 
dérations  ci-devant  expolées,quepar  celles  des  fonctions 
&z  de  la  furveillance  du  Pouvoir  exécutif,  qui  doivent 
s'exercer  dans  un  efpacc  libre  pour  agir  utilement. 

Cependant ,  en  conlîdcrant  les  changemens  opérés 
dans  le  Corps  Militaire  par  l'Ordonnance  de  1786, 
on  trouve  qu'ils  occaiionnent  un  excédent  de  dépenfe 
de  993,963. 

Savoir,  pour  les  Officiers  de  la  Marine,  foit  à 
rai  Ton  des  nouveaux  gracies,  de   leur  diùribution  en 
efeadres  ,  tk  des  fupplémens  d'appointemens  attri- 
bués aux  Etats  Majors  de  chaque  cfcadrc,y6'i  ,088  hv. 
Pour  la  direction  des  ports     .    .     .  44,720 
Pour  h  direction  de  l'artillerie    .     .  25,200 
Pour  la  direction  des  conftructions    .  26,400 
Pour  les  Officiers  Militaires  des  dalles  .  1  20,300 
Pour  la  direction  de  l'école  des  élevés 
delà  Marine  116,200 

993,9o8 

Nous  penfons  que  les  avantages  de  cette  nouvelle  (1) 


(1)  Mon  «.'pinion  perfonnelle  eft  que  Ja  divifion  du  Corps  de 
a  Marine  en  efeadres ,  eft  une  bonne  opération  5  mais  je 
ai  s  que  ce  n'eft  pas  l'opinion  générale. 
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formation  n'en  compenfent  point  la  dcpenfe;  qu'il  eK 
pofïible  de  la  réduire  &:  de  la  ramener,  par  des  ren- 
fermes fucceflivcs ,  à  la  fomme  de  2,000,000. 

Au  furplus  nous  avons  déjà  remarque  que  nous  ne 
confidérions  en  cet  inftant  le  Corps  Militaire  que  fous 
des  rapports  économiques  &:  en  nous  rapprochant  des 
vues  les  plus  généralement  approuvées  pour  fa  com- 
pofttion. 

La  même  obfcrvation  s'applique  au  Corps  des 
Canoniers-Matelots  compofé  de  60  5  1  Canoniers  & 
161  Officiers,  coûtant  enfqmble  .  .    1 ,8  1 9,070  liv. 

Lors  de  cet  établiffement  qui  date  auiïï  de  178(5, 
on  n'approuva  pas  généralement  que  l'ancien  Corps 
très  diftingué  des  Maîtres  &  Aides-Canoniers  des 
clafîes,  fût  remplacé  pour  le  fervice  de  l'artillerie  des 
VaiiTeaux  par  des  foldats  d'Infanterie  ,  dont  le  zèle  , 
la  bravoure  &:  l'application  même  aux  exercices  de 
l'artillerie ,  ne  peuvent  dans  tous  les  cas  fuppîccr  à 
Texpérience  des  Canoniers  marins,  qui  ctoient  confï- 
dérés  dans  nos  équipages  comme  les  hommes  les  plus 
elfentielsde  l'Armée  navale,  &  les  premiers  Canoniers 
de  l'Europe. 

Mais  foit  que  la  dernière  formation  fubfifte  ,  ou 
qu'on  fe  rapproche  de  l'ancienne ,  comme  cela  feroit 
defirable  ,  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  à  rédui- 
d'un  fixicme  le  Corps  d'Infanterie  des  Canoniers- 
Matçlots  actuellement  exiftant ,  ce  qui  produirois 
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fur  cet  objet  de  dépenfe  une  économie  de  cent  mille 
écus.  (  i  ) 

Nous  voici  arrivés  à  un  article  de  dépenfe  qui 
congé  plus  de  détails  :  c'eft  celui  de  radminiftration 
des  ports  &:  des  cîaflcsj  on  a  remarqué  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  Rapport ,  que  dans  le  fyftçme 
actuel ,  cette  administration  étoit  double  i  de  telle 
forte  que  dans  chaque  détail  des  ports  &:  des  clafies, 
il  fe  trouve  deux  agens  ,  l'un  militaire,  l'autre 
civil. 

On  a  dit  (2)  que  ce  partage  de  fondions  avoit  été 
motivé  fur  la  diftinction  récemment  imaginée  entre 
la  direction  &  la  comptabilité  des  dépenfes  \  mais 
comme  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritablement  compta- 
ble que  celui  qui  difpofe  de  l'objet  &:  de  la  matière 
d'un  compte,  ce  non  celui  qui  en  tranferit  lespièces&: 
les  calculs ,  le  principe  d'une  double  agence  militaire 
&  civile  dans  chaque  détail  d'administration,  ne  peut 
erre  plus  long-tems  fourenu  ,  &:  ce  n'eft  qu'en  foumet- 
tant  a  une  infpcction  efficace  &z  à  une  refponfabiîité  ri- 
gpjirçufe  les  prépo(es  de  l'aJminiftration  ,  qu'on 
remplira  le  but  auquel  n'a  pu  atteindre  l'Ordonnance 
de  1770. 

La  dépenfe  de  la  direction  militaire  dans  les  ports 
&  dans  les  clafles,  s'élève  à  640,466  liv. ,  qui  fervent 


£1)  L'augmentation  de  paye  récemment  accordée  rendrait  le- 
cencroie  prefque  nulle.  t 
[0  Voyez,  l'crac  déraillé. 
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a  payer  quatre- vingt-trois  Officiers  delà  direction  des 
porcs  &  de  l'artillerie,  cinquante- quatre  Ingénieurs, 
trente  &:  un  Officiers  militait  es  des  cla{Tes,&  deux 
cent  fonçante- douze  Maîtres  attaches  aux  différentes 
directions. 

Les  appointemens  de  l'adminifliration  civile  mon- 
tent à  un  million  ,  trente  cinq  mille  huit  cenr  quatre- 
vingt  trois  livres  ,  qui  fervent  a  payer  foixante  ck 
dix  neuf  Officiers  d'adminiftration  des  ports,  foixante 
huit  CommitTaires  aux  claffes,  cent  vingt-huit  Syn- 
dics des  clalTes ,  quatre-cent  vingt-quatre  Commis. 

A  cet  article  de  dépenfe ,  compofé  de  parties 
doubles,  l'admininration  militaire  &  civile  des  ports, 
l'adminift ration  militaire  6V  civile  des  claffies  ;  il  faut 
ajouter  1 50,000  1.  de  irais  de  bureaux,  &  3 7,000 de 
ports  de  lettres. 

La  fomme  totale  s'élève  a  ï  ,88  3,389  liv.  de  la- 
quelle il  convient  de  déduire.  les  gages  &:  appointe- 
rions de  deux  cent  foixante  ôV  douze  maîtres  entre- 
tenus dans  les  différentes  directions  ;  car  outre  que 
leurs  fervices  font  utiles  ,  cette  perfpcclive  d'entre- 
tien ,  quel  que  foit  le  régime  des  ports  ,  eit  un  objet 
d'émulation  néceffaire  pour  les  Officiers  mariniers  &; 
principaux  ouvriers  attachés  au  fervice  des  arfenaux. 

Les  frais  d'adminiftration  dans  les  ports  cV  dans 
les  dattes  doivent  donc  être  eftimés  dans  l'état  aduel 
à  1,671,563  liv.  Nous  penfons  que  cette  dépenfe 
peut  être  réduite  à  douze  cents  mille  livres,  en  ra- 
menant les  principes  6v  les  formes  de  ladminiftfa- 
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tion  à  la  fimplitité  qui  peut  feule'  en  adirer  Tordre 

&:  l'économie. 

Cette  (implicite  confiée  à  placer  dans  chaque  détail 
les  hommes  propres  à  les  diriger  ,  &c  à  les  fubor^ 
donner  a  un  Adm  iniftrateur  refponfabie  ,  fournis  lui- 
même  à  une  inlpeclion  annuelle. 

L'homme  le  plus  eiTentiel  dans  un  arfenal ,  c'eft  fans 
doute  un  Ingénieur ,  &c  après  lui  les  ouvriers  par  les- 
quels s'exécutent  les  ouvrages.  Il  eft  évident  qu'avec 
•des  Ingénieurs ,  des  Ouvriers  &  des  matières, on  peut, 
fans  autre  intermédiaire  ,  conftruire  ,  réparer  des  vaif* 
féaux ,  &  raflembler  tous  les  uftenfiles  de  guerre  nécef- 
faires  à  une  Armée  navale ,  tandis  que  le  plus  grand 
Général  ,  6c  le  plus  habile  Intendant ,  peut  même  être 
hors  d'état  de  conftruire  une  chaloupe. 

On  croirait  donc  qu'il  ne  faut  que  des  chefs 
d'ouvrages  &  quelques  Commis  pour  régir  un 
arfenal. 

Ainh*  c'eft  une  efpèçç  d'ufurpation ,  mais  une 
ufurpation  néceffàire  de  l'Adminiirration  ,  de  s'élever 
au-defliis  des  hommes  ck  des  chofes  qui  conftituent 
toute  fon  importance. 

En  confidérant  cette  multitude  de  travaux  &  de 
mouvemens  dont  fe  compofe  le  fpedale  d'un  arfe- 
nal ,  on  voit  tout  de  fuite  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
d'hommes  à  folder  ,  des  matières  à  convertir  en 
ouvrages,  des  approvifionnemens  à  renouveler,  des 
confommations  journalières  à  fuivre  &  à  régler  ;  Se 
c'eft  en  cela  que  conlîfte  ladminiftration  ;  mais  pen- 


clant  qu'elle  dirige  l'enfemble  en  coordonnant  les 
détails,  L'Ingénieur  dirige  les  conftru&ions:  l'Officier  de 
port ,  les  manœuvres  £c  les  mouvemens  du  port  * 
le  Chef  de  l'artillerie  fait  fabriquer  ou  réparer  les 
armes  ;  le  Garde  magafin  reçoit  &:  délivre  les  mu- 
nitions ;  le  Chef  des  vivres  les  prépare.  On  enregiftre 
ailleurs  les  hommes  deftinés  à  s'embarquer  ,  ceux  ré- 
partis dans  les  atteliers  ;  on  règle  leur  foîdc  &  leur 
décompte  ;  la  recette  des  marchandifes ,  la  police  des 
chiourmes  &:  des  hôpitaux  ,  la  revue  des  troupes  8c 
des  ouvriers  ,  la  confection  des  marchés  &  des  pièces 
comptables  exigent  d'autres  prépofés  -,  &  ta  diverfite 
de  ces  foins,  de  ces  combinaifons ,  tendantes  ait 
même  but ,  exige  un  ordonnateur  unique.  Piûfieurs  * 
Membres  de  votre  Comité  penfent  que  cet  Ordon- 
nateur devroit  être ,  par  préférence  ,  un  Officier  de 
Marine  retiré  ,  &:  je  fuis  moi-même  convaincu  que 
tel  homme»  de  mer  ou  Ingénieur  feroit  un  excellent 
Adminiftrateur  ,  &■  devroit  être  préféré  à  tout,  autre 
mais  je  penfe  auffi,  avec  une  partie  du  Comité,  qu'on 
ne  peut  fe  difpenfcr  d'employer  dans  les  ports  (k  fur; 
lesefeadres,  des  Commidairés  chargés  de  tous  les  détails 
.économiques,  &  qu'il  doit  naturellement  fe  trouver 
dans  cette  clalîe  des  hommes  capables  de  les  diriger  en 
chef,  fi  leur  avancement  &  leur  iiiftrnétron  fe  trouvent 
combinés  par  des  grades  &rdes  emplois  fuccefîifs  fur  les 
vaiiTeaux ,  ainfi  que  dans  les  arfenaux  &  atteliers  du  , 
port.  11  eft  donc  raifonnabîe  de  n'admettre  pour  ÇettÇ 
deftination  aucun  principe  exclutif ,  <k  d'adirer  à  tous- 
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les  hommes  doues  de  quelque  talent  ,  une  pcrfpec- 
tive  fatisfaiiante  ;  ainfi  celle  de  parvenir  aux  places 
lupérieures  ,  doit  être  commune  à  ceux  qui  débutent 
dans  les  bureaux ,  ou  comme  écrivains  fur  les  vaii- 
feaux  ,  de  même  qu'aux  Officiers  fubalternes  qui 
fervent  dans  les  differens  détails  du  port.  Mais  ce  qu'il 
cft  important  de  déterminer  ,  c'en:  le  nombre  des 
Employés  en  tout  genre  ;  i!  doit  être  réduit  d'un  cin- 
quième fur  l'état  actuel ,  lorfqtie  les  comptes  arriérés 
auront  été  rendus,  Idrfqu'on  aura  fupprime  les  écritures 
&  les  formes  abufivcs. 

A  la  fuite  des  frais  d'adminiftration  des  ports, 
nous  avons  remarqué  deux  articles  de  dépenfc  de 
quatre  cents  mille  francs  chaque  que  nous  croyons 
fufceptiblcs  d'une  réduction  de  cent  mille  francs  :  l'un 
cil  pour  conduire  ,  vacations  ,  gratifications  ,  &:c.  ; 
l'autre  comprend  les  gages  des  gardiens ,  portiers , 
canotiers,  ce c. 

La  régie  des  vivres  préfente  une  plus  forte  écono- 
mie ,  en  la  faifmt  ccuer  c\l  en  déterminant  par  un 
traité  le  prix  fixe  de  la  ration.  Nous  ellimons  à  pl"s 
de  quatre  cents  mille  francs  le  bénéfice  net  de  cette 
opération. 

Nous  n'avons  reçu  aucun  renfermement  rofitif 
qui  punie  nous  Paire  apprécier  sûrement  le  prix  auquel 
la  ration  revient  à  la  Régie;  mais  nous  penfons  qu'il 
ric'à  pas  au-de.Tous  de  dïx-îeptà  dix  huit  fols,  tandis 
qu'on  pourroit  traiter  par  contrat  de  quinze  à  feize  (i). 


(î)  Le  bail  de      Rc^ic  fini:  en  175^0. 
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Les  appointemens  du  Miniftre  ,  de  Tes  bureaux 
Se  du  Confiai  de  Marine  s'élèvent  à  770,900  liv.  à 
qnoi  il  faut  ajouter  400,000  liv.  de  frais  de  bureaux. 
Nous  (brames  prévenus  que  M.  le  Comte  de  la  Lu- 
zerne s'çft  volontairement  fournis  a  une  réduction  de 
70,000  liv.  dans  fon  traitement  ,  6V  nous  avons 
penfé  qu'il  en  feroit  une  proportionnelle  dans  fes 
bureaux  ainfi  que  dans  un  antre  article  de  2.60,78a  liv. 
porté  en  dépenfe  pour  traitement  de  divers  Officiers , 
Employés  ,  îk  bureaux  tant  à  Paris  qu'à  Verfailles. 
Ces  diverfes  fommes  réunies  forment  un  total  de 
1,43  1 ,6 80  liv. 

Nous  penfons  que  cette  dépenfe  peut  être  réduite 
à  900,000  liv. 

Le  Confeil  de  la  Marine  s'y  trouve  compris  pour 
cinquante  mille  écus.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'Àftem- 
blée  approuve  l'exiftence  de  ce  Confeil ,  tel  qu'il  cft 
inftitué  ,  parce  que  la  pluralité  des  Membres  qui  le 
compofent  étant  chargés ,  fous  les  ordres  du  Miniftre, 
des  principaux  détails  de  l'adminiftration  ,  en  exercent 
fictivement  l'infpcction  qui  devroit  porter  fur  leurs  pro- 
pres opérations  >  &  diminuent  d'autant  par  leur  in- 
fluence collective  ,  la  refponfabilité  de  l'Ordonnateur 
effectif ,  qui  cft  le  Miniftre. 

Mais  en  propofant  la  fiipprciîîon  de  ce  Confeil  , 
nous  penfons  qu'il  peut  être  très  utilement  remplacé 
par  un  autre  qui  ,  fans  avoir  aucune  part  active  à  la 
direction  &  à  l'emploi  des  forces  navales ,  auroit  l'inf- 
pcctîàn  effective  de  toutes  les  opérations  des  ports  ôc 
la  furveillance  de  l'exécution  des  Ordonnances  *,  il  exer- 
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ceroit  en  outre  ,  fous  le  nom  de  Confeiî  d'Amirauté; 
une  partie  des  fondions  du  Grand-Amiral,  dont  la 
rifdiciion  ne  peut  plus  exiftcr3fiJ comme  cela  eft  proba- 
ble ,  les  Tribunaux  acluels  d'Amirauté  font  fupprimés. 
En  fuppofmt  donc  que  les  3rTaires  contentieufes  de  cette 
Jurifdi&ion  foient  renvoyées  aux  Tribunaux  de  Com- 
merce ck  d' Administration  maritime  ,  le  Confeil  d'Ami- 
rauté reiteroit  chargé  de  l'expédition  des  congés  &c 
palfe-portsqui  appartiennent  au  Grand-Amiral  ;  &  tous 
les  droits  utiles  perçus  à  fon  profit  ,  &  à  la  charge  du 
Commerce  ,  feroient  fupprimés  moyennant  de  jnftes 
indemnités ,  dont  on  pourroit  aban donner  l'arbitrage  à 
la  vertu  éminente  du  Prince  titulaire  de  cette  charge. 

Nous  réunirons  dans  un  Projet  de  Décret  ,  par  des 
déterminations  pofitives  ,  les  vues  générales  que  nous 
vous  préfentons  ,  à  mefurc  que  les  différera  détails 
d'adminift  ration  &:  de  dépenfe  font  mis  fous  vos  yeux  i 
nous  avons  préréré  cette  méthode  fucceffiye  ,  parce 
qu'après  avoir  pofé  les  principes  d'un  régime  économi- 
que ,  ce  n'eft  que  dans  les  détails  fuccefiifs  qu'on  peut 
en  faire  une  utile  application. 

Nous  ne  devons  point  pa(Ter  fous  filcnee  deux  obiets 
de  dépenfe  fixe  ,  qui  font  prefque  nuls  en  Angleterre , 
&  qui  s'élèvent  pour  nous  a  plus  de  cent  mille  écus 
par  an  :  ce  font  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  la  Ma- 
rine, &  les  Officiers  de  fmré.  (i) 

L'AîTcmbiée  a  déjà  jugé  convenable  d'excepter  les 


(i)  Voyez  l'ctat  JS°*  U 


jugemens 
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jugcmens  prévotaux  de  la  Marine ,  du  furfîs  prononcé 
fur  ceux  des  autres  Prévôtés  ;  &"  cette  difpofitiôn  était 
nécefïiire ,  car  la  préfence  d'un  très-grand  nombre  de 
forçats  dans  les  arfenaux  ,  y  rendant  les  délits  trés-fre- 
quens,  exige  une  furveillance  continuelle  ,  &  un  Tri- 
bunal toujours  en  activité  dans  l'enceinte  des  arfe- 
naux. 

Le  Prévôt  de  la  Marine  ri'eft: ,  dans  le  fait ,  que  le 
Juge  d'inftru&ion ,  &  le  Rapporteur  des  procès-crimi- 
nels qui  s'inftruifent  dans  tes  arlènaux.  Lorfqu'iî  s'agié 
de  les  régler  à  l'extraordinaire ,  le  Tribunal  eft  alors 
compofé  de  fept  Magiftrats  préfidés  par  l'Intendant,  (i) 
Ce  n'en  elt  pas  moins  un  Tribunal  d'exception  j  mais  la 
néceiîité  d'une  police  févère  dans  les  arfenaux  &  fur 
les  vaiffèaux ,  permettra-t-elle  l'attribution  à  îa  Jîifticc 
ordinaire  des  délits  qui  s'y  commettent  ?  C  eft  fur  quoi 
nous  penfons  que  l'Aflemblée  voudra  entendre  lavis 
de  fon  Comité  de  Conftitution. 

Les  Médecins  &  Chirurgiens  de  la  Marine  coûtent 
*  26,000  liv. 

C'eft  beaucoup  en  temps  de  paix ,  mais  il  efl  fi  im- 
portant d'avoir  pendant  la  guerre  d'habiles  Chirur- 
giens qui  puiflent  foutenir  tes  fatigues  de  la  mer  ,  que 
Ton  ne  doit  point  regretter  la  dépsnfe  de  cet  étabiif- 


(1)  Ce  font  da/is  chaque  port  les  Juges  de  la  Sénéchauiïee  ou 
<3u  Bailliage  royal ,  qui ,  en  fe  réunifiant  à  l'Intendant  &  au  Picvâe 
dç  la  Marine  ,  compofem  ce  Tribunal. 
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fcmcnt ,  qui  fe  trouvera  réduite,  par  les  réformes  déjî 
faite*,  à  moins  de  200,000  liv.  Nos  écoles  de  Chirurgie, 
dans  les  ports ,  font  parfaitement  montées ,  &  ont  pro- 
duit des  fujets  d:ftingués  dans  leur  art.  Ils  defireroient 
réunir  le  titre  de  Médecin  ,  &:  ils  en  font  véritablement 
le  fervicc  fur  les  vaifleaux.  Peut-être  même  feroit-ce 
donner  une  plus  grande  confiflance  à  la  profeflïon  de 
Médecin  ,  que  de  l'unir  inféparablement  à  celle  de 
Chirurgien  ,  qui  eft  ,  plus  sûrement  que  la  première  ,  la 
^fcicnce  des  corps.  Nous  penfons,  au  furplus  ,  que  ce 
n'elt  pas  le  moment  de  prononcer  fur  cette  prétention. 

J'ai  dit  que  ces  deux  objets  de  dépenfe  étoient  à-peu- 
pres  nuls  en  Angleterre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  for- 
çats dans  les  ports ,  &  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  mille 
Chirurgiens  navigans  :  ainfi  on  en  trouve  à  volonté 
pour  la  flotte  ,  tandis  que  nous  fommes  obligés,  pen- 
dant la  guerre  ,  d'en  faire  venir  à  grands  frais  de  la  Ca? 
pitaîc. 

Dans  le  refte  des  articles  de  dépenfe  dont  nous  al- 
lons vous  faire  rénumération  ,  il  ne  nous  en  refte  que 
trois  à  difeuter,  &:  fur  lefquels  nous  penfons  que  l'Af- 
femblée  doit  prononcer  ;  tous  les  autres  nous  ont  paru 
peu  fufceptibles  de  difeu filon. 

La  garde  &:  l'entretien  des  Forçats ,  au  nombre  de 
fix  à  fept  milie, coûte  annuellement  165,000  liv.,  fur 
quoi  il  ell  jufte  de  déduire  la  valeur  des  fer  vices  qu'on 
en  retire  dans  les  arfenaux ,  où  la  moitié ,  tout  au  plus  3 
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tft  employée  anx  ouvrages  de  force  ,  car  ils  né  font  é'rk 
voyés  qu'alternativement  aux  corvées  de  fatigue;  &:  in- 
dépendamment des  jours  de  repos,  ceux  qui ,  par  la  na- 
ture de  leurs  délits,  font  renfermés  dans-  le  bagne  y.  ceux 
qu'on  occupe  au  fervree  intérieur  de  la  chiouf'me'  &f 
&  les  malades  à  l'hôpital  ,  ne  permettent  pas  journel- 
lement la  difpofirion  libre  de  la  moitié  des  rorçats.  Or 
le  Département  de  h  Marine  ne  doit  fupponer  qiîe  la 
portion  de  cetre  dépen-fe  véritablement  applicable  à  fes- 
travaux  ;  le  furplus  rentre  dans  la  cia(Fe  des  frais  de 
ladminirtration  générale  du  Royaume;  ck  Iorfquc'  pouf 
Il  première  fois  le  compte  des-cLpe'nfes  de  la  Marine 
fera  fuivi  d'une  refponfabiîué  rigoureufe  ,  il  convient' 
d'autant  plus  que  celle-ci  foit  divifee  ,  que  c'eft  déjà 
une  très-grande  charge  pour  l'Adminiftration-  de  la  Ma- 
rine ,  que  d'avoir,  dans  l'intérieur  des  arfenaux ,  te 
dangereux  dépôt  d'une  multitude  de  criminels  cjui  y 
font  envoyés  de  toutes  îcs  parties  du  Royaume  :  fime? 
&  cruel  fpeâîacîe  qui  nous  a  préfenré  plus  d'une"  fois 
celui  de  l'innocence  opprimée  ,  mais  bientôt  flétrie  &c 
corrompue  par  l'encourage  du  crime  &  de  la  misère  f 
Nous  avons  donc  trouvé  jufte  de  ne  compren- 
dre dans  les  dépen fes  de  la  Mariné  que  la  moitié' 
de  celles  du  traitement,  èV  de  vous  propofer  de  com- 
prendre à  l'avenir  l'antre  moitié  dans  les  fonds  ex-* 
traordinaires  accordés  à  ce  Département  :  nous  remar- 
querons ici  que  la  ccffatiorr  dé  la  contrebande  ê\i 
fei  opérée  par  vos  derniers  Décrets  ,  &  l'abolition  des* 
peines  qui  en  étoient  la  fuite,  diminueront  à- peu  pfm 
Rœpp*  par  M.  Malou&ù  0  % 
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d'un  feptième  le  nombre  des  forçats  coproduiront  auffi, 
mais  dans  une  moindre  proportion  ,  une  diminution 
dans  la  dçpcnfe ,  les  frais  généraux  de  garde ,  de 
police  Se  d'établi flemens  reftans  les  mêmes t  La  dé- 
penfe relative  à  Tentre-ien  des  Confuls  de  la  Nation 
dans  les  pays  étrangers,  comprife  auffi  dans  les  comptes 
de  la  Marine ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'entre- 
tien de  la  flotte  6\r  des  arfenaux  ,  femble  auffi  devoir 

être  féparée  ;  elle  s'élève  à  Ja  foin  me  de  

qui  nous  a  paru  devoir  être  cîaffée  parmi  les  fonds 
extraordinaires  ,  &:  qui  eil  auffi  fiifccptiblc  d'une 
réduction. 

Enfin ,  nous  avons  trouvé  jnftc  de  déduire  des 
frais  généraux  de  l'adminiftratien  de  la  Marine  une 
fomme  de  4(32,018  îiv.  ,  formant  à- peu- près  le  quart 
du  total,  &:  de  l'imputer  fur  la  dépenfe  des  Colonies 
qui  doit  être  déformais  diflincte  abfolumcnt  de  celle 
de  la  Marine.  D'après  toutes  ces  obfetvations ,  le 
Comité  a  reconnu  que  pour  le  fervice  de  la  préfente 
année,  les dépenfes  fixes  s'éleveroient 

à  16,718,254  liv. 

l'entretien  ,  le  renouvellement  & 

l'activité  des  forces  aavales,  à  .  .  .  13,181,746  liv. 

Total.     30,000,000  liv. 


Defqueîs  il  faut  déduire  la  dépenfe  étrangère  à 
la  Marine,  &  acquitec  par  ce  Département,  qui 
monte,  en  y  comprenant  12,000  liv.  pour  l'entre- 
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tien  des  phares  d'OuefTan ,  à  1,897,898  liv.  ;  ce 
qui  réduiroic  la  dépenfe  effective  de  la  Marine  à 
28,102,102.  liv.  Un  fonds  de  fupplément  à  employer 
en  approvilionnement  de  réferve  pour  les  cas  de 
guerre  ,  a  été  cllimé  à  200,000  liv.  Total  des  fonds 
ordinaires  pour  la  Marine  31,000,000. 

Nous  ne  diminuons  point  de  cette  fomme  celle 
des  réformes  &:  économies  que  nous  avons  indiquées, 
parce  qu'un  arrêté  définitif  ne  peut  être  que  le 
réfultat  d'une  conftittition  compîette  civile  &:  mili-  V 
taire.  Le  Comité  a  cru  devoir  le  borner  à  en  pré- 
fenter  les  principes  5  préfumant  que  fi  l'iilTemblée  les 
adopte  tels  qu'ils  lont  expofés  dans  le  projet  de 
Décret ,  le  travail  lubièquent  du  Miniftre  de  la 
Marine  remplira  vos  internions. 

Réfumant  donc  les  recherches  &  les  obfervations 
dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte  ,  nous 
trouvons  que  depuis  1784  jufqu'cn  1789,  la  dé- 
penfe réunie  du  Département  de  la  Marine  &  des 
Colonies  aéré,  année  commune  5  de  6,300,000  liv., 
qu'il  ne  nous  a  pas  été  poffible  de  diftinguer  exacte- 
ment dans  chaqûe  année  ce  qui  appartient  dans 
cette  dépenfe  à  la  Marine  proprement  dite,  &:  aux 
Colonies  j  que  cette  divifion  très-néceflTairc  n'eft  bien 
déterminée  que  l'année  dernière  ;  qu'il  étoit  dû  au 
premier  Janvier  1790  ,  fur  les  exercices  antérieurs, 
49,923,345  liv.  La  reddition  des  comptes  arriérés 
de  11  années  &  l'excès  des  dépenfes  en  ont  fait 
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rechercher  les  caufes  ;  celles  à  h  décharge  de  l'A&- 
rniniftration  font  qu'à  aucune  époque  de  ce  fièclc  a 
&  dans  aucun  intervalle  de  paix ,  la  Marine  n'avoir 
été  entretenue  ni  pour  les  armemens  ,  ni  pour  les 
conftrucïions  ,  dans  une   plus  grande  a&ivité  ;  que 
tous  les  bâtimens  qui  compofent  la  flotte  font  en 
état  détenir  la  Mer  \  que  les  magafins,  à  l'exception 
de  ceux  .de  l'artillerie  5  qui  ne  font  pas  complets ,  (  i  j 
font  approvifionnés  pour  une  campagne  ;  que  toutes 
jes  marchandées  &£  munitions  navales  ont  augmente 
dans  l'efpace  de  dix  ans ,  de  quinze  à  dix- huit  pour 
cent.  Mais ,  en  examinant  le  régime  ^ad  mini  ft  rat  if 
routes  les  variations  qu'il  a  fubies ,  nous  avons  trouvé 
que  h  divifîon  d'autorité  tk  d'influence  fur  les  dépen- 
des ,  la  iéparation  marquée  entre  la  direction  qui  les 
détermine  6V  la  comptabilité  qui  les  expofc^annulloicnt 
la  refponfabilité;  que  la  multiplication  des  places  cV  de* 
agens  p  celle  des  formes  illufoires,  des  éciitures  fur-r 
abondantes,  nuifoient  à  l'ordre  &:  à  l'économie;  que 
îcs  conf  >mmations  n'avoient  pas  été  réduites  à  des 
régies  préciles  ;  que  les  frais  de  toute  efpccc  s'étoient 
accrus  par-delà  ies  proportions  raifor  nables  \  que  le  rcr 
tard  daii)  les  paicmens  avoir  contribué  au  renchérif- 
femnt    ;ans  les  marchandilès  ;  que  le  nombre  dçs 
Officiers  militaires  &:  des  agens  de  l'adminiltration  étoit 


(i)  M  manque  900  canons  pour  l'armement  des  vaifTçaux.  H 
fera  fait  un  travail  particulier  pour  l'artillerie. 
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,  tropconfiJérabîe;  qu'un  régime  plus  (impie ,  &  rap- 
proché de  celui  de  1689  9  devoit  être  invariablement 
établi. 

Confidérant  enfin  Tadminidration  fùpérieure,  nous 
avons  trouvé  qu'elle  étoit  anciennement  attribuée  à 
la  charge  de  Grand- Amiral ,  qui  avoic  la  fuf-lnr^ri£ivi 
ce  des  Mers  &:  des  Arfenaux;  que  i 'inconvénient  fen-, 
lible  d'un  minifiére  inamovible  a  fait  réunir  aux 
fondions  du  Secrétaire -d'Etat  toute  la  partie  aelive 
de  ce  Département  ;  qu'il  n'eft  refté  au  Grand- Amiral 
que  des  expéditions  en  commandement,  qu'une  Jurif- 
diélion  contentieufe ,  exercéepar  les  Officiers ,  &  des 
droits  utiles  perçus  à  Ton  profit que  de  telles  attri- 
butions d'une  digniré  militaire  ,  paroiflfent  inconci- 
liables avec  la  Contention  ;  qu'elle  peut  être  utilement 
remplacée  ,  quant  aux  expéditions  en  commandement, 
par  un  Confeil  d'Amirauté ,  quiauroit  en  même  temps 
i'infpedion  générale  du  Département  ,  &  des  détails 
d  exécution  dans  les  Ports. 

Revenant  enfui  te  à  l'examen  de  toutes  les  parties 
deladépenfe,  nous  avons  apperçu  &  indiqué  les  ré- 
formes &:  les  améliorations  polîibles  par  des  opérations 
fuccefiives.  Mais  la  nécefliré  de  les  lier  à  un  plan 
général  de  conllitution  civile  ôc  militaire ,  la  facilité 
d'en  tenir  compte  à  mefure  qu'elles  s'opéreront ,  nous 
ont  déterminés  pour  cette  année  à  vous  propofer  d'ac- 
corder la.  fomme  de  trente  millions,  demandée  pour 
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lesdépcnfes  ordinaires  de  la  Marine  ,  Se  en  extraor- 
dinaires celle  de  3,679,548,  dont  nous  vous  expofe- 
rons  particulièrement  les  détails. 

C'cfl  d'après  toutes  ces  confidérations  que  votre 
Comité  a  l'honneur  de  vous  propofer  deux  Décrets, 
l'un  pour  la  détermination  des  principes,  l'autre  pour 
la  fixation  des  dépenfes  du  Département  de  la  Ma- 
rine. 


PROJET  DE  DÉCRET , 


Sur  ly établi (fcment  &  V adminiflration  de  V  Armée 
Navale  &  des  Arfenaux* 


L'Assemblée  Nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  de  letat  des  forces  navales,  &:  voulant  ea 
fbumettre  l'Adminiftration  &  l'Emploi  à  des  principes 
conftitutifs  3  a  décrété  &  décrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L'Armée  navale  eft  infatuée  pour  la  défenfe  des 
Côtes ,  la  protection  du  Commerce  &*  des  oofieffioas 
nationales  dans  les  deux  Indes. 

Art.  II. 

l\  appartient  au  Roi  de  pourvoir  au  commande- 
ment ,  i  la  difeipline  ,  &:  à  ladminiftration  de  l'Ar- 
mée navale  &  des  Arfenaux,  conformément  aux  prin- 
cipes cenftitutifs  &  aux  fonds  affignés  par  le  Corps 
légiflatif. 

Art.  III. 

Le  fervice  de  l'Armée  navale  fera  rempli  par  les 


hommes  de  Mer,  cîaffés  Se  commandes  à  tour  de  rôle, 
fk  par  les  Officiers  prépofés  par  le  Roi. 


Art.  IV. 

[ï)  Tous  les  Navigateurs  pourront  être  admis  au 
grade  d'Officiers ,  après  avoir  fait  le  nombre  de  cam- 
pagnes &  fubi  les  examens  preferits  par  les  Règle 
mens. 

Art.  V. 

L'Armée  navale  fera  fixée  en  terhps  de  paix  à> 
foixante  vaifTeaux  de  ligne  ,  dont  fept  à  trois  ponts , 
&  cinquante  trois  de  74  ou  80  canons  ,  foixante  fré- 
gates ex:  autant  de  corvettes  ,  Mutes  ou  avifos.  Elle  fera 
portée  en  temps  de  guerre  à  quatre  vingt  vailfeaux 
de  ligne ,  &  l'augmentation  des  frégates  &  corvettes 
fera  proportionnelle. 

Art.    V  t 

La  charge  de  Grand  Amiral  ne  pourra  être  qu'une 
dignité  militaire,  fans  aucun  des  droits  d'adminiftra- 
tion  &  de  jurifdidion  qui  lui  étoient  attribués. 


(O  II  y  aura  un  Rapport  particulier  fur  l'organifatkm  Corps 
Militaire  ,  &  l'on  pourra  réunir  dans  un  feui  Décret  tous  les 
articles  constitutifs  fur  les  ClsfTes ,  l'Armée  Navale  ,  &  l' Adminis- 
tration.. 

Art.  VU, 
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A  R  L     V  I  I. 

Xes  fondions  du  Grand  -  Amiral  pour  l'expédition 
des  congés  &:  lettres  de  marque  aux  Armateurs ,  pour 
la  police  des  Ports ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
Réglemens  6V  Ordonnances  fur  la  pêche  &c  la  naviga- 
tion ,  feront  confiées  à  un  Confeil  d'Amirauté ,  dont 
les  Membres  feront  nommés  par  le  Roi. 

Art.  VIII. 

Le  Confeil  d'Amirauté  fera  chargé,  fous  les  ordres 
du  Roi,  de  maintenir  les  principes  îte  les  formes  de 
l'Adminidration  ,  de  propofer  les  Réglemens  néceflài- 
rcs  ,  de  faire  pourfuivre  par-devant  les  Tribunaux  qui 
feront  déterminés ,  les  prévarications  ,  &  il  enverra 
annuellement  des  Commiflaires  dans  les  Arfenaux  pour 
en  infpe&er  l'adminiilration  &  la  police. 

Art.  IX. 

Le  Miniftre  du  Département  fera  feul  chargé  & 
refponfabie  de  l'expédition  des  ordres  d'armement , 
approvifionnement ,  travaux  ,  &  de  ceux  relatifs  aux 
opérations  de  guerre. 

Art.  X, 

Le  Confeil  de  la  Marine  a&uellement  fubfiftant.; 
fera  fupprimé. 


Art.  XI 

La  direction  des  travaux  &c  des  depenfes  de* 
Arfcnaux  ne  fera  plus  féparée  de  la  comptabilité. 
TJn  feul  adminiftrateur  en  chef  dans  chaque  Port  en 
fera  refponfable,  &  tous  les  Agens  de  ladminiftra- 
tion  lui  ferpnt  fubordonnés. 

Si  un  Officier  de  Marine  eft  deftiné  à  l'adminif- 
trati©n  d'un  Port,  il  ceflTera  dcs-lors  d'appartenir  au 
corps  &  au  fervicç  militaire  :  les  CommifTaires  6c 
Employés  inférieurs  de  cette  adminiftration ,  feront 
auflî  fufceptibles  des  emplois  fupérieurs,  s'ils  en  font 
reconnus  capables. 

Art.  XII. 

Le  Commandant  des  armes ,  dans  chaque  Départe- 
ment de  Marine  ,  vérifiera  tous  les  mois  l'état  des 
vaifleaux  &  des  magafins.  11  infpeérera  les  conftruc- 
tions  ,  radoubs  &:  carénés  des  vaiffeaux ,  &  il  ren- 
dra compte  de  fes  obfervations  au  Confeil  d'Ami-* 
rautç. 

Art.  XIII. 

La  comptabilité  de  la  Marine  s'exécutera  par  des 
livres  à  parties  doubles,  dont  les  extraits  certifiés 
feront  les  pièces  juftificatives  des  depenfes.  Les  comptes 
de  chaque  année  feront  clos  ÔV  arrêtés  dans  les 
Ports ,  dans  les  fix  premiers  mois  de  l'année  (ta- 
rante. 


Art.  XIV. 

Il  fera  établi  des  Ecrivains  fur  les  vaiflfeanx,  & 
des  CommuTaires  fur  les  efcadres,  pour  tenir  compta 
des  approvifionnemens  &:  des  confommations. 

Art,  XV, 

Les  dépen  fes  de  la  Marine  feront  vérifiées  & 
arrêtées  chaque  année  par  les  Commiflaires  du  Con- 
feil  d'Amirauté,  Se  par  tels  autres  Commifîàires  que  le 
Roi  jugera  à  propos  de  leur  adjoindre ,  l'Affemblée 
Nationale  fe  réfervant  à  prononcer  fur  la  forme  dans 
laquelle  feront  rendus  les  comptes  définitifs  de  tous 
les  Départemcns. 

Art.  XVI. 

Tous  les  emplois  dans  ladmîniftration  des  Ports , 
çlont  les  fondions  ne  font  pas  évidemment  utiles  > 
feront  fupprimés ,  &  le  nombre  des  Agens  en  tout 
genre  fera  fucccfîivcmcnt  réduit  à  ce  qui  eft  né-», 
ceiTaire. 

Art.  XVII. 

Le  Roi  fera  fupplié  de  faire  rédiger  un  plan 
d'établiîfemcnt  civil  &  militaire  de  la  Marine,  d'après 
les  principes  confticutifs  du  préfent  Décret. 


Note  fur  le  fécond  Projet  de  Décret. 


J E  répète  encore  ,  que  de  grandes  réductions  dans  les  dé- 
penfes  ,  ont  été  ordonnées  &  opérées  depuis  un  an  \  &  c'efi:  parcs 
qu'on  ne  peut  pas  trancher  brufquement  d'anciennes  opérations 
d'armement  3  d'approvifionnement ,  de  tranfport  de  troupes  ou  de 
garnifon  dans  les  Colonies  y  qu'il  doit  y  avoir  des  reliquats  à  payer 
fur  les  dépenfes  extraordinaires. 

i°.  Les  économies  indiquées  dans  le  Rapport  portent  eiTentie'lc- 
ment  fur  les  vivres ,  appointemens  ,  folde  &  frais  d'adminiftra- 
tion  ;  leur  fixation  précife  exige  un  plan  détaillé,  &  le  Comité  a 
cru  que  ce  plan  devoit  être  propofé  par  le  Miniftre. 

3  9.  Il  n'y  a  rien  de  fi  facile  que  de  réformer  &  de  réduire  tout 
ce  qui  tient  aux  perfonnes  j  on  peut  en  employer  moins  ,  on  peuc 
les  payer  moins  ;  mais  il  faut  cependant  fe  déterminer  par  des 
confidérations  de  juftice  3  &  par  celle  des  moyens  de  fervice  né- 
cefTaircs.  Or  ,  c'efi  au  Pouvoir  exécutif  a  déterminer  le  nombre 
d  agens  dont  il  a  befoin  pour  remplir  le  fervice  ordonné.  Air.il 
les  calculs  préfenrés  fur  les  frais  d'adminiftratien  ,  appointement 
&  folde  ,  n'ont  pu  être  arbi-rairement  réduits  comme  ils  le  fonc 
dans  plufîeirs  Plans  communiqués  au  Comité.  Nous  eftimons  à 
quatre  cents  mille  francs  la  diminution  aélu.:iîement  pofrbie  fur 
tous  les  fiais  d'adrainiPtration  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  rc- 
^uifant  le  nombre  des  places  &  la  quotité  des  traitemens  ,  mais  pour 
les  emplois  fupérieurs  feulement  ,  car  les  emplois  inférieurs  ont 
en  général  une  folde  modique.  Il  a  donc  paru  furnfant  d'indiquer 
ces  changemens ,  &  de  demander  que  le  Miniftre  en  fafTe  connoître 
les  d.rfiultés  ou  les  moyens. 

Jl  en  cft  de  même  des  dépenfes  relatives  aux  confhuftiocs  & 
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radoubs ,  aux  arméniens ,  approvifionnemens  &  contaminations  de 
toute  efpèec.  Un  vaifleau  conftruit  coûte  tant  3  un  vaiffeau  armé 
toute  tant.  Il  n'y  a  pas  de  réformateur  en  état  d'affiner  que 
cela  n'eft  pas  vrai ,  parce  qu'il  ne  fauroit  garantir  en  con- 
noiffance  de  eaufe  ,  ce  que  l'on  peut  réduire  fur  les  prix  des  ma- 
tières ,  à  raifon  des  circonftances  anciennes  &  nouvelles  ,  fur  le 
nombre  des  ouvriers  ,  leur  falairc  ,  leur  bonne  ou  mauvaife  vo- 
lonté,  la  nécefTité  momentanée  d'en  employer  au-delà  du  befoin  , 
la  bonne  ou  mauvaife  qualité  des  approvi/ionnemens  ;  mais  un 
homme  fage  peut  répondre  qu'au  moyen  de  toutes  les  comM-] 
naifons  qui  concourent  à  la  véritable  économie  y  l'entretien  de 
l'Armée  Navale  peut  fe  faire  a  moins  de  frais  que  f&t  le  paiTé , 
&  c'eft  dans  les  années  fuivantes  qu'une  adnvniftration  furveillante,, 
&  fufrilamment  autorifée  ,  peut  prefenter  des  bafes  d'appréciation 
exactes  pour  tous  tes  genres  de  dépenfes  poflîbles. 


